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ompte-rendu dos années -1835 et 1856 ne se composait que de cinq 

en 1857, de 
605 8'JS atlaires, ue OOJ,U*O en JOÛ», ei fie <uz,<*zo en 1859: c'est pour 
les trois années un total de 1 ,961 ,567 affaires. La moyenne annuelle est 

je 653,789. Elle n'a été, pour les trois années précédentes, que de 

516 827: il y a donc eu annuellement, dans la période de 1857 à 1859, 
affaires de pius que pendant les années 1854 à 1856; c'est près 

d'un quart (24 centiOTnes). 

Cette augmentation s'explique difficilement. La loi du 25 mai 1858 a, 
j]
 K

t vrai, étendu la compétence des Tribunaux de paix; il a dù en ré-
sulter un accroissement dans le nombre des affaires; mais cette circon-
stance, qui donnerait la raison des chiffres élevées de 1858 et 1859, n'a 
pu exercer aucune influence sur le total de 1857; et cependant il dépasse 
de 32,85i celui de 1856. 

Peut-être faut-il attribuer ce changement à ce que les états fournis par 
les juges de paix ont été plus exacts d'année en année. C'est tu 1854 
que l'on a, pour la première fois, demandé à ces magistrats de rendre 
compte de leurs travaux. Ils n'avaient pas, jusqu'alors, tenu de registres 
propres à leur fournir les notions qu'ils étaient appelés à transmettre; ils 
manquaient de l'expérience si nécessaire pour recueillir les renseigne-
mens statistiques : leurs premiers essais ont dû se ressentir de cette, si-
tuation. 

Le rapport des affaires portées, chaque année, devant les Tribunaux 
de paix est, à la population, d'une affaire pour 52 habitans ; 

A l'étendue territoriale, d'une affaire par 81 hectares; 
A la contribution toncierc, d'une affaire pour 259 francs. 
Les vingt justices de paix du département de la Seine contribuent 

pour plus de deux centièmes (15,091) à la composition du nombre des 
affaires portées devant tous les Tribunaux de paix du royaume. 

Sur les 1,961,367 affaires dont les juges de paix ont connu pendant 
les années 1857 à 1859, 1,543,861 ont été introduites par citation, 
117,506 par comparution volontaire. Ce dernier mode évite les frais, il 
Revient l'irritation des parties, et par conséquent il doit être préfère. Je 
suis donc heureux de pouvoir constater l'augmentation toujours croit-
santé des comparutions volontaires devant les Tribunaux de paix. 

En 1835, 1856 et 1857, elles ont été, au nombre total des affaires, 
dans le rapport de 16 a 100 ; eu 1858, de 21 à 100 ; en 1859, de 27 a 
100. 

Cet accroissement pendant les deux dernières années est un des bien-
faits delà loi du 25 mai 1858, dont l'article 17 veutqu'avant de permet-
tre de donner une citation le juge de paix appelle les parties par un 
avertissement sans frais. 

1,938,506 affaires ont été jugées dans les trois années 1857, 1858 
1859, savoir: 496,927 (0,26), par desjugemens contradictoires ; 289,150 
(0,15) , par des jugemens par défaut ; 842,554 (0,45) ont été terminées 
par transaction ou arrangement à l'audience ; 509,695 (0,16) ont été 
abandonnées par les parties avant jugement 

Le nombre des transactions n'a pas été le même pour chacune des trois 
années Si, en 1857, il n'a pas excédé celui de 1855, c'est-à-dire s'il s'est 
maintenu dans la proportion de 42 sur 100, en 1858 il s'est élevé, coin 
me eu 1856, à 45 ^ur 100, et a 45 sur 100 en 1859. 

Il est remarquable que l 'augmentation, dans la quantité des affaires 
terminées par transaction à l'audience, marche parallèlement avec l'ac-
croissement du nombre des comparutions volontaires. Cette observation 
ne peut laisser de doute sur la salutaire influence qu'exerce la voie 
employée pour amener les parties devant le juge. 

Les affaires éprouvent peu de retard devant les tribunaux de paix: 
8,568 affaires seulement restaient pendantes au 51 décembre 1859. C'est 
beaucoup plus qu'au 51 décembre 1856, puisqu'à celte dernière époque 
ilyen avait seulement 5,510; mais cette différence s'explique jusqu'à 
ni certain point par le nombre plus considérable d'affaires de l'année 
1839. 

Indépendamment de 786,077 jugemens définitifs rendus par les tri-
bunaux de paix pendant les années 1857 à 1859, ils ont prononcé 245,962 
jugemens préparatoires ou interlocutoiies. C'est 1 avant-faire-droit pour 
<* affaires terminées. Je pense qu'il serait possible, sans nuire à la bonne 
administration de la justice, de faire un usage moins fréquent de ce 
■""de d'instruction. 

Comme conciliateurs, aux termes de l'article 48 du Code de procé-
dure civile, les juges de paix ont eu à s'occuper de 94,969 affaires en 
w«, de 78,284 en 1858, et de 65,056 en 1859; total, 256,509. 

Cette diminution dans le nombre des causes soumises au préliminaire 
conciliation a été, comme on le voit, de 0,54 dans l'espace de deux 

ans; elle est évidemment le fruit des dispositions combinées des lois des 
avril et 25 mai 1858. La première, en étend 

de 
idant la compétence en 

■roier ressort des Tribunaux de première instance, et en classant pai 
,'*s affaires sommaires des causes qui précédemment étaient consi-

erees comme causes ordinaires, en a soustrait un grand nombre à la 
'^essité du préliminaire de conciliation. La loi du 25 mai a concouru 
, u même but par un moyen différent, puisqu'elle a attribué aux juges 
, Paix beaucoup de contestations qui étaient de la compétenco des Tri-
bu »aux civils. 

Sur les 256,509 affaires portées en conciliation dans les trois années 
lu embrasse ce compte, 

107,761 (0,46) ont été conciliées, 
. 128,548 (0,54) n'ont pu l'être. 

tiJrf Proportion est la même pour chaque année, et c'est aussi celle que 

L " t!" t J es com l,tes de 1833 et 1836 -„
a
~es 1 28,548 affaires non conciliées ont dû être soumises aux Trihn-

d
u

 X première instance; elles forment un peu plus du tiers (0,53) 
"ombre total des causes inscrites au polo de ces Tribunaux. 

j
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 Je° '86,077 jugemens contradictoires on par défaut, rendus par les 
^BÇs de paix, n'ont donné lieu qu'à 13,580 appels. C'est un appel^sur 

Ijj-jJ 'Seinens. On retrouve à peu près le même rapport en 1835 et 
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s
 seulement ont été vidés par jugemens des Tribunaux 

t ltx ont été suivis de confirmation. 
,. (0,42) sentences ont été infirmées. Ces H ' se,ue " ces 0111 elu miirmees. 
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 u'ers résultats se présentent dans des proportions différentes, sui-

Parta 6S '0ca ''lés. Pour les étudier par ressort de cours royales, par dé-
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6nt ou Par arrondissement, il est absolument nécessaire de con-

moijt» tarj'eaux. Mais, dans leur ensemble, ils sont satisfaisans; ils 
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 C' ue 'es Prisions du législateur n'ont pas été trompées; ils 

^0n
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 -nt <?ue beaucoup de bien a déjà été obtenu, et ils permettent de 
oir de grandes espérances pour l'avenir. 

Les conseils de prud'hommes sont, par rapport aux tribunaux de com-
merce, à peu près dans la position des justices de paix relativement aux 
tribunaux civils. Us ont aussi des fonctions de juges et des fondions de 
conciliateurs; mais leur juridiction ne s'étend pas sur les matières com-
merciales avec le caractère de généralité que la juridiction des tribu-
naux de paix sur les matières civiles. 

Ils ne connais: eut que des contestations qui s'élèvent entre les mar-

chands, fabricans, chefs d'atelier, contre-maîtres, ouvriers, compagnons 
et apprentis. Ces conseils sont d'ailleurs peu nombreux ; à la lin de 
1836, il n'en existait que 60; ce nombre n'avait pas augmenté à la lin 
de 1839. 

Us ont été saisis de 12,961 affaires en 1837; de 15,421 en 1858; de 

16,149 en 1859: total, pourles trois années, 44.551. La moyenne pour 
chaque année a été de 14,841. 

40,208 (0,90) affaires ont été conciliées par le bureau particulier; celles 
qui n'ont pu l'être ont été renvoyées devant le bureau général. 

Ainsi les tentatives de conciliation par le bureau particulier ont échoué 
dans 4,323 affaires. 

Elles avaient eu plus de succès en 1855 et 1856. Dans ces deux an-
nées, les conciliations s'étaient élevées à 97 pour 100. Toutefois, il faut 
remarquer que de 1857 à 1859 e bureau général n'a réellement été ap-
pelé à prononcer que sur 1,221 affaires ; 5,102 ont été abandonnées. Les 
tentatives d'arrangement, qui avaient d'abord paru inutiles, ont donc 
ensuite produit leurs fruits. 

Les 1,221 affaires portées devant le bureau général ont été terminées 
par un nombre égal de jugemens, dont 765 en dernier ressort et 456 sus-
ceptibles d'appel. 02 seulement (0,14) ont été attaquées par cette voie. 

Les conseils de prud'hommes qui ont été saisis du plus grand nombre 
de contestations sont celui de Lyon, qui en a examiné 10,250 ; celui de 
Saint-Etienne, 6,735 ; celui de Rouen, 5,256 ; celui de Nanci, 1,789 ; ce-
lui de Mulhausen, 1,721, et enfin celui d'Amiens, 1,629. 

Les Tribunaux civils de première instance ont été saisis de 126,694 
affaires nouvelles en 1857; de 126,086 en 1858; et de 119,575, en 
1859. C'est, pour les trois années, un total de 572,155 affaires nouvelles. 
La moyenne est de 124,051 par année. Elle avait été, dans les trois an-
nées précédentes, de 120,985. 

Si l'on ajoute à ces 572,153 affaires nouvelles, les 60,579 qui restaient 
à juger le 51 décembre 1836, on arrive au chiffre de 432,532 affaires. 

127,548 ontété terminées en 1857; 132,111, en 1838 ; et 124,454, en 
1859: en somme, 584,115. 

Ainsi, chaque année, les Tribunaux ont expédié un plus grand nom-
bre d'affaires qu'ils n'en ont reçu sur leurs rôles, et ils étaient parve-
nus, au 31 décembre 1839, à diminuer l'arriéré d'un cinquième; ils n'a-
vaient plus alors que 48,4l9 affaires, BU lieu de 60,379 qui restaient à 
juger le 51 décembre 1856. 

Deux causes ont produit ces bons résultats. Le zèle des magistrats 
n'a pas été le moins efficace; mais il faut encore ici reconnaître les sa-
lutaires effets des lois votées dans la session de 1838. 

Quelques-unes de leurs dispositions ont déjà été rappelées. Ce sont 
celles qui, en même temps qu'elles ont donné aux juges de paix plus 
de puissance comme conciliateurs, ont étendu les limites de leur juri-
diction. Il en est d'autres qui, prenant en considération les besoins du 
service, et proportionnant le personnel des différons Tribunaux aux 
travaux qui leur sont imposés, ont augmenté le nombre des magistrats 
dans plusieurs sièges. 

29 Tribunaux, composés de trois juges et de trois suppléans, ont ob-
tenu un quatrième juge : ce sont les Tribunaux d'Alais, Altkirch, Ar-
gentan, Aubusaon, Bagnères, Bayeux, Belfort, Bourgoin, Charollos, Es-
palion, Issoire, l'Argentière, Lure, Mauriac, Marvejols, Neuchâtel, Olo-
ron, Roanne, Siint-Gaudens, Saint-Girons, Saint-Lô, Saint-Marcellin, 
Sarreguemines, Saverne, Schelestadt, Uzès, Villefrauche (Aveyron), Vil-
lefranche (Rhône), Wissembourg. 

Les Tribunaux de Saint-Etienne et Vienne, qui avaient quatre juges 
et trois suppléans, ont reçu une augmentation de trois juges et unI sup-
pléant, et sont aujonod hui composés de deux chambres. 

Enfin, une troisième chambre, formée de trois juges, a été accordée 
au Tribunal de Grenoble. 

Mais, d'un autre côté, dix-sept Tribunaux, siégeant à Alençon, Auch 
Bourbon-Vendée, Carpentras, Digne, Laval, le Mans, Montaubaii, Mont-
de-Marsan, Moulins, S ort, Perpignan, Saintes, Quimper, Saint-Omer, 
Saint-Brieuc et Vannes ont été réduits deneufs juges à sept. 

Les calculs qui ont déterminé à diminuer dans ces sièges le nombre 
bes magistrats étaient justes; l'expérience le prouve. Non seulement le 
service n'a point souffert, mais avec un personnel moindre ces Tribunaux 
ont accompli des travaux plus considérables. Dans le cours des années 
1858 et 1859, ils ont terminé 7,150 affaires; ils n'en avaient jugé que 
6,631 pendant les deux années antérieures ; aux 31 décembre 1838 et 51 
décembre 1859, leur arriéré n'était plus que de 977 et de 904 affaires, 
quoiqu'il eût été de 1,218 et 1,208 à la fin de 1836 et de 1857. 

Les travaux des sièges qui ont reçu une augmentation présentent tou 
te l'amélioration qu'on devait attendre de cette mesure. 

Le i" janvier 1858, les 32 Tribunaux dont le personnel a été aug-
menté avaient un arriéré de 18.68 affaires, que leuravaient légué les 
années précédentes; et, depuis longtemps, cet arriéré égalait près-
que les 9(10 (0,88) du nombre des affaires qui étaient terminées 
chaque année. 

En 1838, ces Tribunaux ont jugé 25,526 procès, tandis qu'ils n'a-
vaient prononcé que sur 21,271 en 1857; et, au lieu de 18,685 affaires 
qui restaient sur les rôles au 31 décembre 1837, l'arriéré n'a plus été 
que rie 15.701 au 31 décembre 1858. Ce chiffre a même été réduit à 
15,347 au 51 décembre 1859; bien que, durant cette dernière année, 
moins d'affaires aient été terminées: qu'en 1856. 

En même temps qu'une impulsion plus rapide a été donnée au cours 
delà justice, et sans doute par ce motif même, moins d'affaires nou-
velles ont été inscrites sur les rôles. Les plaideurs de mauvaise foi spé-
culent souvent sur la durée des procès qu'ils intentent ou qu'ils sou-
tiennent. Us savent que leur résistance peut effrayer leurs adversaires, 
que du moins elle rejette dans un avenir assez éloigné la condamnation 
qui les menace. Ne pouvant plus concevoir ces espérances, beaucoup sans 
doute ont renoncé à d'injustes prétentions. 

Mais si, en prenant l'ensemble des résultats, on a droit de s'en félici-
ter, on n'a pas à constater le même succès dans tous les Tribunaux.il 
est utile et juste d'indiquer la situation dans laquelle chacun d'eux se 
trouve aujourd'hui à la suite des mesures qui ont été prises en 1858. 

Dans les trois Tribunaux de Grenoble, de Vienne et de Saint-Etienne, 
qui ont été augmentés d'une chambre, l'effet devait être et a été plus 
marqué. 

2,415 affaires restaient à juger au Tribunal de Grenoble le 31 décem-
bre 1857; le 31 décembre 1839 il n'y en avait plus que 1,509,769 étaient 
pendantes, devant le Tribunal de Vienne, le 31 décembre 1837; ce nom-
bre était réduit à 228 le31 décembre 1839. A Saint-Etienne, au lieu de 

1,150 affaires restant à juger le 51 décembre 1857, il y n'en avait plus qcc 
5501e 31 décembre 1839. 

Quelques tribunaux, avec un seul juge de plus, ont aussi réduit no-
tablement leur arriéré. Bourgoin, de 865 à 422; Saint-Marcelin, do 
1,193 a 840; Marvejols, de 964 à 606; Bagnères, de 1 ,262 à 826; Issoire, 
de 502 à 525; Saint-Girons, de 1,087 à 699; Saint-Camions, de 1,068 
à 578. 

Mais à côté de ces tribunaux qui, mettant à profit les nouveaux 
moyens d'expédition qui leur ont été donnés, sont parvenus à hâter la 
solution des procès, il en est qui, malgré l'augmentation du personnel 
et la diminution du nombre des causes nouvelles, ont laissé leur arriéré 
s 'accroître. 

Le Tiibunal d'Argentan a obtenu un quatrième juge, et cependant 
le nombre des affaires restant à juger, qui était de 525 le 31 décembre 
1857, s'était élevé à 435 le 31 décembre 1838, et à 360 le 51 décem-
bre 1859. Avec trois juges et trois suppléans il avait termine 595 affai-
res eu 1856, 594 en 1857; avec quatre juges et trois suppléans il n'en 
a jugé que 365 en 1858 et 420 eu 1859. 

Dans les Tribunaux de Bayeux, de Schelestadt, d'AUkiich et dans 
quelques autres, il y a eu également moins d'affaires inscrites, et ce-
pendant l'arriéré s'est accru. 

Le rapport du nombre des affaires portées devant les Tribunaux de 
première instance, à l'étendue territoriale, à la population, au montant 
de la contribution foncière, varie très peu d'une année à l'autre. 

En 1856 on comptait 1 procès par 458 hectares; 
— — par 270 habitans ; 
— — par 1,28-4 francs de contribution 

foncière. 
La moyenne des années 1837, 1838 et 1839, donne : 
•1 procès par 426 hectares; 

— par 271 habitans; 
— par 1,256 francs de contribution foncière. 

Mais les chiff res qui indiquent la quantité d'affaires litigieuses soumi-
ses aux Tribunaux, l'étendue territoriale, la population, la richesse fon-
c ère, mobilière ou industrielle, offrent entre eux des proportions dif-
férentes dans les différens ressorts. 

Le département de la Seine est le moins étendu de tous, et il compte 
le plus grand nombre de procès. Il est vrai qu'il est au premier rang 
par la population, les contributions foncières, personnelles et mobiliè-
res, des portes et fenêtres et des patentes. 

Le département de la Gironde, dont le territoire est plus vaste, n'est 
que le septième, par le nombre des procès; cependant il est dans les 
premiers rangs à raison de la population et des contributions. 

Le département du Nord, le second par la population et les contribu-
tions des portes et fenêtres, le troisième par les contributions foncière et 
mobilière, et le quatrième par les patentes, n'est que le quarante et u-
nième quant au nombre des affaires. II est vrai que son étendue le classe 
au cinquante-neuvième rang. 

Tous ces élémens si divers se combinant entre eux, il est bien difficile 
de saisir le degré d'influence que chacun peut avoir. Il y a d'ailleurs 
d'autres circonstances, notamment le climat, la nature du sol, ses pro-
ductions, l'état topographique, les genres d'industrie, l'origine des popu-
lations, leurs habitudes et leurs mœurs qui nécessairement exercent une 
action énergique sur les faits judiciaires. 

La statistique n'a pas encore pu en exprimer la puissanee par des 
chiffres; elle y parviendra par de nouvelles investigations. Lorsque la 
nature des procès sera indiquée, il sera plus facile d'assigner les cau-
ses qui auront concouru aies produire. Ainsi, en comptant les contes-
tations nées à l'occasion des prêts hypothécaires, de servitudes foncières, 
de beaux à ferme, de rescision pour cause de lésion, on trouvera vrai-
semblablement qu'elles sont en rapport avec le chiffre de la contribu-
tion payée parla propriété immobilière; et si ce rapport varie, on pour-
ra s'attacher à rechercher les motifs de ces différences avec quelque 
espérance de les saisir. 

L'impôt des patentes semblerait devoir être en harmonie avec le chif-
fre des procès portés devant les tribunaux de commerce, et dans plu-
sieurs département, ce rapport existe en effet. Le département de la 
Seine est 'e premier par la somme des patentes qu'il paie et par le nom-
bre des contestations commerciales ; le département du Rhône, le second 
sous l'un et l'autre rapport; le département de la Seine-Inférieure, le 
troisième ; le département de la Charente, le quarante-sixième; le dé-
partement de l'Ain, le soixante-quatrième ; le département des Basses-
Alpes, le quatre-vingt-troisième. Dans beaucoup d'autres, ou ne se ren-
contre pas celte identité parfaite, les différences sont peu considérables, 
notamment dans les Bouches-du-Rhône, l'Oise, Maine-et-Loire, la Giron-
de, la Corse, la Côte-d'Or, l'Aude, l'Hérault, les Pyrénées-Orientales, 
l'Ardôche, le Gard, la Lozère, Loir-et-Cher, l'Aube, l'Yonne, les Landes, 
la Charente-Inférieure, le Cantal et le Tarn. 

J'ai déjà dit que, dans la période triennale qu'embrasse le compte 
actuel, 584,115 affaires civiles ont été terminées. 

Sur ce nombre, 196,907 (0,51) l'ont été par jugement contradictoire ; 
85,817 (0,22) par jugement par défaut; 105,589 (0,27) par transaction, 
désistemeut, radiation, etc. 

Ces proportions sont bien peu différentes de celles que constate le 
compte des années 1835 et 1856. Les jugemens contradictoires entraient 
aussi pour 0,51 dans le nombre total ; mais les jugemens par défaat y 
figuraient pour 0,25, et, par conséquent, les transactions pour 0,26 seu-
lement. Il y a donc à cet égard une légère amélioration (0,01). 

La part de chaque Tribunal, dans les immenses travaux qui ont été 
accomplis, n'a pas toujours été en rapport avec le nombre des magis-
trats qui composent les différens sièges. 

Les 561 Tribunaux du royaume se divisent en 8 classes. 
Paris forme seul la première. Il comptait, avant la loi du 23 avril 

1841, qui vient d'augmenter son personnel, 49 juges et 16 suppléans, 
distribuées en 8 chambres. Il a terminé, pendant les 3 années, 27,568 
affaires, 9,189 par annéee. C'est 141 affaires par chaque magistrat, y 
compris les suppléans, qui faisaient alors le même service que les juges. 

La 2e classe comprend 5 Tribunaux à 12 juges; ces 60 magistrats ont 
terminé 25,693 affaires. C'est 8,565 par année, 144 pour chaque juge. 
Dans cette classe et dans les suivantes, les suppléans sont exclus du cal-
cul, parce qu'ils ne font pas un service habituel. 

La 3e classe se compose de 2 Tribunaux à 10 juges; ces 20 magistrats 
ont terminé 4,044 affaires, ou 1,548 par an, et 67 par chaque juge. 

La 4e classe comprend 40 Tribunaux à 9 juges, c'est-à-dire 360 magis-
trats, quiont terminé 38,897 affaires, ou 19,652 par au, et 55 par chaque 
juge. 

La 5e classe est formée de 2 Tribunaux à 8 juges. Ces 16 magistrats 
ont terminé 4,192 affaires, 1,598 par année et 87 par chaque uige, 

La 6e classe comprend 51 Tribunaux à 7 juges, ensemble 217* i ont 

ont 



La 8« classe embrasse enfin 205 Tribunaux à 3 juges, ensemble 609; 
ils ont terminé 129,281 affaires : 15,094 par année, et 71 par chaque J 

jwge- _ \ 
Si le nombre des affaires jugées par chaque Tribunal est différent 

dans chaque classe, il varie aussi d'un Tribunal à l'autre dans la mê-
me classe. 

Dans la 4
e
 classe, par exemple, qui est composée de 40 Tribunaux, 

la moyenne des affaires terminées par chaque juge est de 55. Or, si l'on 
examine le nombre des affaires expédiées par les 5 Tribunaux qui en 
ont jugé le plus, et par les 5 qui eu ont terminé le moins, on trouve 
pour les premiers 109 affaires par chaque juge; pour les derniers, 24. 

Les 8 juges de l'un des 2 Tribunaux de la 5
e
 classe (Toulouse) ont 

expédié chacun 142 affaires par année; et les juges de l'autre (Lille) 
n'en ont décidé que 55. 

55 juges de 5 Tribunaux de la 6
e
 classe ont expédié chacun 127 af-

faires par an; et 55 juges de 5 autres Tribunaux de la même classe 
n'eu ont terminé que 17. 

Dans la 7
e
 classj, ces proportions sont de 218 affaires pour chacun des 

juges des 5 premiers Tribunaux, et de 25 pour chacun des juges des 5 
derniers; dans la 8

e
 classe, de 152 affaires, pour chacun des juges des 3 

premiers tribunaux; et 40 par chacun de ceux des 5 derniers. 
48,419 affaires civiles restaient pendantes devant les tribunaux le 51 

décembre 1859 ; elles sont au total des affaires terminées dans l'année, 
comme 58 est à 100. Alais ces 48,419 affaires ne doivent pas toutes être 
considérées comme arriérées; car, ainsi que l'observation en a déjà été 
faite dans le dernier compte aux termes du décret du 50 mars 1808, une 
affaire n'est réputée arriérée que lorsqu'elle a plus de trois mois d'in-
scription au rôle. 26,885 affaires seulement étaient dans ce cas, le 51 dé-
cembre 1859 ; c'est 22 pour 100 des affaires terminées dans l'année. 

Les divers tribunaux du royaume ont rendu, en 1857,1858 et 1859, 
103,470 jugemens préparatoires et interlocutoires sur plaidoiries; c'est 
par année 55,157. Si l'on compire ce nombre au total des affaires ter-
minées annuellement, ou a 27 avant-faire-droit pour 100 affaires termi-
nées (1 sur 5 1/3). Dans certains tribunaux le nombre des jugemens 
préparatoires ou interlocutoires égale et dépasse même le nombre des 
affaires terminées; dans plusieurs il est de 50, 60 et 80 pour 100, tau-
dis que dans d'autres il descend au-dessous de 20 pour 100. 

Ces moyens d'instruction sont souvent utiles à la manifestation delà 
vérité; mais ils sont dispendieux; ils retardent la solution des procès; 
on ne doit donc eu faire usage qu'avec beaucoup de réserve. 

Avec les renseignemens qui nous sont fournis, il n'est pas possible 
d'apprécier si les Tribunaux qui ont rendu une si grande quantité de 
jugemens préparatoires et interlocutoires, relativement au nombre d'af-
faires qu'ils ont terminées, ont employé ce moyen avec la discrétion 
convenable; mais des mesures sont prises pour l'avenir, qui feront 
connaître combien d'avant-faire-droit ont été ordonnés dans les cas où 
la loi en impose l'obligation, et combien par suite du pouvoir discrétion-
naire des juges. 

Cette distinction fera ressortir ce qui doit être attribué aux circons-
tances et ce qui pourrait être considéré comme l'effet d'un emploi trop 
fréquent par les magistrats d'une voie d'instruction qui ne doit pas être 
prodiguée. 

Au surplus, si ou compare les avant-faire-droit prononcés dans les 
trois années 1857, 1858 et 1859, avec ceux qui ont été ordonnés en 
1855 et 1836, on voit que le nombre a diminué. La moyenne était, pour 
1836, de 30 pour 100; elle n'a été, dans les trois années qu'embrasse le 
compte actuel, que de 27 pour 100. 

Dans toutes les statistiques précédentes, on a fait remarquer que les 
procédures d'ordre et de contribution ne sont pas en général terminées 
avec la célérité si désirable en pareille matière. 

Les années 1837,1838 et 1839 présentent sous ce rapport une amé-
lioration certaine. 

Dans cette période, les ordres et les contributions mis à fin ont été de 
57 à 68 pour 100; dans les années 1855 et 1856, la proportion n'avait 
été que de 42 à 44 pour 100. 

Eu effet, au I
e1

' janvier 1857, 6,005 procédures d'ordre étaient pen-
dantes devant les divers Tribunaux du royaume; pendant cette année et 
les deux suivantes, il en a été ouvert 14,551 nouvelles; ces deux nom-
bres réunis donnent un total de 20,556 : 15,847, ou 4,616 par année, 
ont été terminées; il en restait 6,509 le 51 décembre 1859. 

Le nombre des contributions à terminer le 1
er

 janvier 1857 était de 
1,012; pendant les trois années 1857, 1858 et 1859, 2,101 contributions 
nouvelles ont été ouvertes, ce qui donne un total de 3,115. 2,099, c'est-
à-dire 700 par an, ont été réglées; 1,014 restaient en instance le 51 
décembre 1839. 

Quoique, ainsi que l'ai déjà dit, cet état de choses laisse moins à dé-
sirer que celui qui a été constaté pour les années antérieures à 1837, 
je n'ai point cru qu'il dût être considéré comme entièrement satisfaisant; 
et afin de pouvoir donner à cette partie du service une nouvelle impul-
sion, j'ai demandé des renseignemens sur la durée des ordres et des 
contributions, sur le nombre et la durée des ineidens qui en retardent 
le règlement définitif. La publication de ces documens révélera avec pré-
cision les causes du mal et suggérera les moyens d'y porter remède. 

(La suite à demain.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D 'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Raynaud. — Audience du 18 mai. 

ACCUSATION DE PARRICIDE. 

Le 15 janvier dernier, vers 7 heures du matin, le nommé Nicolas 

Cauneille, de Mauny, se rendit chez le maire de cette commune, 

et lui annonça que Crépin Aunoi, son beau-père, avait été trouvé 

pendu dans sa chambre. Le maire s'étant transporté de suite au 

domicile de Crépin Auriol trouva fermée à clé la porte du haut de 

l'escalier, qui donne entrée dans la cuisine. Aucun membre de la 

famille n'était présent. Le maire étant descendu dans la rue, de-

manda à plusieurs personnes si elles avaient vu Pierre Auriol, fils 

de Crépin Auriol. qui habitait avec son père; personne ne put en 

donner des nouvelles. Le maire le fit chercher dans toute la com-

mune, mais inutilement. Enfin une petite fille vint apporter au 

maire la clé de l'appartement de Crépin Auriol. Le maire ayant 

pénétré dans la cuisine avec son secrétaire et le garde champêtre, 

vérifia une première chambre dans laquelle il ne vit rien ; succes-

sivement il entra dans la deuxième chambre attenant à la pre-

mière, mais l'obscurité qui y régnait ne lui permit pas de distin-

guer les objets-, il fit apporter de la lumière, et alors il vit Crépin 

Auriol pendu à la poutre du plancher de sa chambre, au moyen 

d'une courroie en cuir. Le maire voulut reconnaître s'il était nïort 

depuis peu, appuya une de ses mains sur la main gauche du ca-

davre, qui était pendante ; il la trouva glacée et il en conclut que 

Crépin Au iol était mort depuis plusiems heures, ave •• d'autant 

plus de raison que ce jour-là le temps était très beau et très doux. 

Le maire ayant conçu de graves soupçons contre Pierre Auriol 

fils, qui vivait et habitait seul avec son père, alla le trouver lui-

même chez Marguerite Auriol, sa sœur, où -il avait appris qu'il 

était, et ii l'emmena chez lui pour l'interroger. 

Dans cet interrogatoire, l'accusé déclara que, vers cinq heures 

du matin, son père était venu l'éveillerau second élage où il était 

Couché, et lui avait dit d'aller chercher du bois; qu'il s'était levé 

à linstant et était sorti de la maison en se dirigeant vers le lieu 

qui lui avait été désigné par son père; qu'il était parti avec Jean-

Pierre Auriol, son frère aîné, et Ralthazar Auriol son cousin; 

qu'il ignorait ce qu'il avait fait du bo» qu'il avait apporté; qu'à 
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son retour à la maison il se disposait à faire du millas; qu'il était 

entré dans la chambre de son père pour lui demander s'il en 

mangerait; que, n'ayant reçu aucune réponse, il avait pénétré 

plus avant dans sa chambre, et qu'ayant heurté contre le cada-

vre de son père, il était tombé à la reuverse; qu'il s'était rendu 

chez Marguerite Auriol, sa sœur, et chez Jeanne Vila, sa belle 

sœur, pour leur annoncer que son père t 'était pendu; qu'à cette 

nouvelle, sa sœur et sa belle-sœur étaient venues avec lui dans la 

maison de son père; que Marguerite Cazeil s'était jointe à eux, et 

que tous ensemble étaient montés au pr>-mier étage; que peu 

d'instans après, sa sœur était sortie pour aller cheicher Cauneille 

son mari, lequel, instruit de l'événement par sa femme, arriva 

dans la maison, alla droit à la chambre de son beau-père et s'é-

cria que Crépin Auriol était pendu et qu'il allait chercher le 
maire. 

Après avoir reçu cette déclaralion, le maire se disposait à faire 

appeler Jean-Pierre Auriol, frère aîné de l'accusé, et Balthazar 

Auriol, son cousin, lorsque le premier entra avec Nicolas Cau-

neille. Le maire ayant demandé à Auriol fils aîné s'il était vrai qu'il 

fût allé chercher du bois avec son frère (l'accusé) et son cousin 

Ralthazar, il répondit négativement, et déclara qu'il était parti 

de Maury, vers sept heures du matin, pour aller tailler la vigne, 

du côté de Saint-Paul et qu'il n'avait pas vu son frère puîné. Sur 

cette réponse, le maire fit observer à l'accusé qu'il avait menti, 

lorsqu'il lui avait dit qu'il était parti avec son frère aîné et alors 

il dit qu'il marchait au devant de lui. A ces mots, Jean-P.erre 

Auriol dit à son frère ces paroles bien significatives :« Pierre ' 

1 ierre.' cette journée sera cruelle et mauvaise pour toi. » 

En cet état de l'instruction, le juge de paix du canton arriva à 

Maury avec les hommes de l'art. A leur arrivée, ils se rendirent 

avec le maire dans la chambre de Crépin Auriol; des perquisi-

tions furent faites, et le maire découvrit sous les draps du lit du 

défunt un tampon formé avec de l'étoupe et autres objets qui é 

taient imprégnés de salive et de mucosités. Le maire ayant pré-

senté ce tampon à l'un des docteurs qui raccompagnaient lui 

dit : <> On l'aura bâillonné! » En effet, la salive dont il était im-

prégné prouvait que ce tampon avait été enfoncé et retenu dans 

la bouche de Crépin Auriol pour l'étouffer. 

Après le procès-verbal de constat, le juge de paix procéda à un 

deuxième interrogatoire de l'accusé qui renouvela à peu près la 

version qu'il avait faite en premier lieu au maire, mais il ajouta 

une circonstance bien extraordinaire; il dit qu'après sa sortie d 

la maison, vers cinq heures du malin, pour aller au bain, 11 était 

revenu sur ses pas, sans apporter de bois, dans la crainte que son 

père, qui plusieurs fois avait manifesté l'intantion de se détruire 
ne mit ce projet à exécution. 

A la nouvelle de cet événement, le procureur du Roi et le juge 

d'instruction se transportèrent aussi à Maury avec un docteur 

médecin requis pour les assister. Après un nouveau procès-ver-

bal de constat de l'état des lieux et de description de l'état du 

cadavre, un troisième interrogatoire fut subi par Pierre Auriol 

devant le juge d'instruction. Ce nouvel interrogatoire offre une 

variation de l'accusé sur un fait important. Suivant ses premiers 

dires, son père serait venu l'éveiller vers cinq heures du matin, 

pour qu'il allât au bois ; mais, d'après sa nouvelle version, son 

père serait venu l'éveiller bien avant cinq heures du matin ; il 

était de si bonne heure que Pierre Auriol, au lieu de se lever, se 

rendormit et ne se leva que vers cinq heures et demie. Du reste, 

l'accusé a répété dans ce troisième interrogatoire ce qu'il avait 

dit au juge de paix sur le pressentiment du suicide de son père, 

qui l'avait saisi en chemin, pendant qu'il allait au bois, et qui 

t avait forcé à rétrograder ; mais il a ajouté une circonstance de 

plus en plus extraordinaire. Frappé de ce pressentiment, il était 

naturel que l'accusé hâtât le pas pour arriver le plus tôt possible 

auprès de son père ; mais non, telle n'est pas sa conduite : au lieu 

d'accourir, il entre dans un champ et s'y promène pendant un 

quart d'heure. Enfin, rentré dans sa maison, son premier soin 

n'est pas de voir son père : il s'amuse à vouloir allumer du feu, 

ttee n'est que plusieurs inslans après qu'il est rentré chez lui 

qu'il songe à appeler son père, à l'égard duquel il avait conçu de 

si funestes pressentimens. Les interrogatoires anxquels furent 

successivement soumis la sœur, la belle-sœur et le beau-frère de 

l'accusé ont convaincu celui-ci de mensonge sur plusieurs circon-
stances. 

En effet, dans son interrogatoire devant le juge d'instruction, 

Pierre Auriol a avancé qu'après avoir vu le cadavre de son père 

pendu dans sa chambre, il sortit aussitôt, et alla chez sa belle-

sœur, Jeanne Yila, à laquelle il dit que son père s'était pendu. 

Or, l'accusé n'a pas dit la vérité sur ce point, car Jtanne Vila, 

dans son interrogatoire, a affirmé que lorsque l'accusé vint la 

t hercher chez elle, elle lui demauda par trois fois ce qu'il voulait, 

et qu'il se borna toujours à lui répondre : « Viens; » qu'elle lui 

renouvela la même demande lorsqu'ils entrèrent dans la maison 

de son père, mais sans plus de succès; qu'enfin, ce ne fut que 

dans la cuisine, et après un assez long intervalle de temps em-

ployé à ouvrir ses fenêtres, que, sur de nouvelles instances faiUs 

à l'accusé, celui-ci répondit que son père était mort, qu'il était 

pendu, et qu'il n'avait plus besoin même d'une goutte d'eau. Sur 

ces entrefaites, Nicolas Cauneille était entr^ dans la maison, et 

n'obtenant point de réponse de son beau-frère, ouvrit la porte 

de la chambre de son beau-père, Crépin Auriol, dont la porte 

était poussée, l'appela deux fois, et le vit enfin suspendu à la 

pou're du plancher. Il résulte enfin des déclarations de Cauneille, 

conformes à celles de Jeanne Vila, qu'il \oulait sortir à l'instant 

pour avertir le maire, mais il trouva l'accusé fortement appuyé 

contre la porte de l'escalier qu'il avait fermée, et il se refusait à 

laisser sortir Cauneille, voulant qu'auparavant le cadavre de son 

père fût retiré de l'endroit où il était suspendu. 

La conduite si extraordinaire de l'accusé dans ces circonstan-

ces, ce pressentiment subit dont il prétend avoir été saisi pendant 

qu'il allait au bois, son opposition à ce que Cauneille appelât le 

maire pour la visite du cadavre et le constat de la cause de la 

mort, élevaient contre Pierre Auriol des indices assez graves 

pour le faire présumer l'auteur du meurtre de son père. Les 

suites de l'instruction ont encore aggravé ces premiers élé-

mens de culpabilité. En effet, cette instruction établit d'abord 

que l'opinion générale, dans le village de Maury, est que Pierre 

Auriol est le meurtrier de son père; sa paresse, ses habitudes de 

jeu, l'ont déterminé à ce crime auquel il avait intérêt, parce que 
ll>/"k 0 \roit 1 'lion Pplll fr fl ' ■ * w* JI moîenn A A i \/\ r> A .i .i 1 r\ A r\ In. ^ ,-. 

chaise en tombant. Ils crurent d'abord que ce bruit dev 

attribué ou à la fille de Con bes qui dormait dans Ut 

où étaient les témoins, ou à quelque étranger qui voulait 

mais après vérification ces trois témoins se convainqui
rem 

le bruit qu'ils avaient entendu ne provenait d aucune des ca 

qu 'ils avaient supposées. Le lendemain, lorsque la mort viol 3 
de Crépin Auriol fut connue, ces trois témoins furent convai^'

6 

que le bruit qu 'ils avaient entendu ne pouvait venir qne'i 

chambre de Crépin Auriol.
 Qe

 la 

Il résulte de ces faits que c'est vers minuit et demi que Cré ■ 

Auriol a péri, puisque ce fut à cette heure-là que les trois téaJ
111 

ont entendu le bruit de cette chaise qui a été trouvée renveS
1 

derrière le cadavre. Donc Pierre Auriol a menti lorsqu 'il
 a 

tendu que vers cinq heures du matin ou même avant cette hei 

son père était venu l'appeler pour qu'il allât au bois. La malhe 

reux ne pouvait plus l'appeler, car depuis minuit et demi il ^' 

mort. Donc nouveau mensonge de Pierre Auriol et par suite ̂  

velle charge contre lui. Enfin les témoins Guillaume Auriol"" 

Joseph Rivière fils ont parlé dans leur déposition de deux scè/* 

violentes qui avaient éclaté peu de temps avant la mort de (V? 

pin Auriol entre celui-ci et son fils l'accusé. La dernière n'an,!" 

cédé la mort que de cinq à six jours, et elle a été terminée r», 

ces paroles menaçantes que proféra Pierre Auriol contre son c 

re : 11 me la paiera. Dans son quatrième et dernier interrogaty, 

Pierre Auriol, sommé de s'expliquer sur ces scènes violentes M 

surtout sur le propos menaçant ci-dessus rapporté, a tout nié d
e 

la manière la plus absolue. Cependant les deux témoins qui en
 0nt 

déposé sont dignes de confiance, car aucun motif d'intérêt oj 

d'animosité n'a pu les guider et n'a même été allégué par lacent 

Le système de défense de Pierre Auriol est de soutenir qt, 

père s'est suicidé en se pendant ainsi qu'il en avait plusieurs lui 

manifesté l'intention; mais cette intention prétendue n'est nulle, 

ment prouvée. Tout se réduit à quelques vagues propos de Cré. 

pin Auriol sur le malheur de sa position; mais jamais il n'a for. 

mellement déclaré la résolution d'attenter à ses jours. D'ailleurs 

il est évident que le tampon imbibé de salive qui a été trouii 

dans les draps de ht a été enfoncé et retenu avec force dans la 

bouche de Crépin Auriol. Il n'y a qu'une main homicide qui
 c 

pu l'y enfoncer et l'y retenir jusqu'à ce que. la victime ait rendu 

le dernier soupir. Ce n 'est qu'après la mort que le cadavre a été 

pendu. Comment supposer en effet que Crépin Amiol ait pu lui-

même consommer le suicide en se pendant, épuisé qu'il devait 

être par le séjour du tampon, que d'après le système de l'accusé 

il avait commencé à enfoncer lui-même dans sa bouche A cet 

égard l'opinion des trois docteurs qui ont procédé à l'autopsie du 

cadavre doit avoir une grande influence sur la décision à inter-

venir. Ils ont pensé premièrement que le tampon a séjourné dans 

la bouche et qu'il y a été retenu avec force, puisqu'il y a produit 

une ecchymose sur la base de la langue; secondement ce tampon, 

en agissant sur la base de la langue et sur l'épiglotte, peut avoir 

été la cause de la mort en produisant la suffocation; troisième-

ment, les médecins n'ont trouvé aucun des signes caractéristiques 

de la suspension pendant la vie, ( rincipalement l'existence dune 

ecchymose dans le tissu cellulaire sous-cutané correspondant! 

la trace du lien. Ce résultat de l'autopsie, rapproché de tous les 

élémens et de tous les indices de culpabilité -ci-dessus réunis 

leur donne un nouveau degré de force. 

C'est par suite de ces faits que Pierre Auriol était accusé de 

s'être rendu coupab
!
e du crime de parricide. Les débats n'ont été 

que la reproduction du récit qu'on vient de lire; mais une discus-

sion médico-légale a jeté de l'incertitude sur le fait mêmede 

l'homicide. Parmi les médecins entendus comme experts, quel' 

ques-uns ont pensé que les phénomènes remarqués lors de l'au-

topsie pouvaient faire supposer la suspension pendant la vie, tau-

dis que les autres ont persisté dans l'opinion qu'ils avaient émise 

dans leur rapport. 

L'accusation a été soutenue avec force par M. Massot, procu-
reur du Roi. 

M e Picas a présenté la défense. 

Après un résumé impartial de M. le président, les jurés ont 

rendu un verdict de non culpabilité. 

et* 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

son père avait l'usufruit d'une maison dépendante de la succès' 

sion de sa mère. En second lieu, les dépositions des témoins 

Pierre Combes, Jean Auriol et Jean Routonnier paraissent déter-

miner d'une manière précise l'instant de la mort violente de Cré-

pin Auriol, et alors une charge des plus graves s'élève contre 

l'accusé. Ces témoins faisaient ensemble la partie la nuit du 14 

au 15 janvier dans la maison de Pierre Combes l'un d'eux, con-

tiguë à celle de Crépin Auriol, dont elle n'est séparée que par un 

mur ayant très peu d'épaisseur, yep^^^^demï, ils enten-

dirent un certain bruit assez sei/ffi&jViLji^que ferait une 

CONSEIL -D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 8 mai. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — ADOPTION. — PARENTÉ. — QUESTION M 

COMPÉTENCE. 

En matière d'élections, l'adoption produit-elle les mêmes effets qui 

filiation; en conséquence, est-il défendu d'élire membre d'un mtW 

conseil municipal te père adoplif d'une femme dont le mari est i¥ 

membre du conseil municipal ? (Oui. Ainsi résolu par le conseil de 
préfecture.) 

Le conseil de préfecture est-il incompétent pour juger des effets de l j' 
doption, et doit-il renvoyer à l'autorité judiciaire la solution iectw 
question? (Oui.) 

Faute d'avoir prononcé ce renvoi à l'autorité judiciaire sur la qu®^ 

préjudicielle de parenté, l'arrêté du conseil de préfecture doit-il'
111 

annulé pour incompétence ? (Oui.) 

Le 25 juin 1810, le sieur Prieur a été élu membre du conseil muni* 
pal d'Issoire, mais le sieur Triozon, dont la femme a été adoptée par 

sieur Prieur, faisait déjà à cette époque partie du conseil muniepa'-
Le conseil de préfecture du département du Puy-de-Dôme, se l°" ., 

sur l'incompatibilité résultant de cette adoption a, par arrêtédul*J
u 

let 1810, annulé l'élection du sieur Prieur. . :i 

Celui-ci s'est pourvu au Conseil-d'Etat et attaque l'arrêté du Con»
e 

de préfecture 1° pour incompétence ; 2° pour mal jugé au fond. 

Il s'agissait de savoir si les sieurs Prieur et Triozon sont P^
ren

^
es

t 
alliés au degré prohibé par l'article 20 de la loi du 21 mars 1831^ « . 
là une question de capacité électorale évidemment du ressort des In 
naux, et pour la résoudre il fallait discuter les effets d'un acte 
doption et les dispositions du Code civil qui régit cette matière. E"

 r
 ,^ 

question, le Conseil de nréfecture a
 e!;c nant la connaissance de 

ses pouvoirs.^ 

Au fond le sieur Prieur 

le "Conseil de préfecture 

article 20 * '» M« .,,
t

ui invoque les dispositions de nuuw- —., ^ 

oi, qui n'ayant pas fait mention des adoptans et des enlans adoptit
1
»'

 dJ 
peut leur être appliqué parce que les incompatibilités et les exclus ^ 

jr sur 

sont de droit étroit et ne sauraient être étendues par analogie i 
duction. 

M. le ministre de l'intérieur a partagé l'opinion du sieur Prieur 
l'incompétence, mais au fond il était d'un avis différend. . ^ 

Sur le rapport de M. Dumartroy, auditeur, etsur les conclusion 
formes de M. Vuillefroy, maître des requêtes, remplissant les tonç 
du ministère public, le Conseil-d'Etat a rendu la décision suivante •

 ]e 
« Considérant que l'élection du sieur Prieur a été attaquée dev» 

conseil de préfecture par le motif qu'il était allié du sieur Triozo 
degré prohibé par l'article 20 de la loi du 21 mars 1831 ; .. jjj

t
<j 

» Qu'avant de se prononcer au fond sur la prétendue irrcornpa" 



rreil de préfecture a statué sur le fait de l'alliance qui existerait 
Intre les conseillers municipaux ci-dessus dénommés; 

Oue celte question etaitde la compétence des Tribunaux; 

Article 1". L'arrêté ci-dessus vise est annulé pour cause d'incompé-
tence dans la disposition par laquelle il a statué sur l'alliance qui exis-
terait entre les sieurs Prieur et Triozon 

Article 2. H est sursis à statuer au lond sur l'incompatibilité existant 
entre lesdits conseillers jusqu'à ce que les Tribunaux aient statué sur la 

question: 

TRIBUNAUX ETRANGERS 
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il l'a fait aussitôt qu'il a connu sa condamnation. Dès samedi au 

soir, sa demande, écrite en entier par lui-même, se trouvait re-

mi.se entre les mains de S. M., qui a réuni extraordinairement 

le Conseil à Neuilly, dans la matinée du dimanche, pour lui sou-

mettre cette requête. Les ministres ont été unanimes à la repous-

ser, et des ordres ont été donnés pour que la justice suivit son 
cours, » 

La plaignante : Ma foi, non ! mais je l'ai bien payée. 

Le prévenu :. Pas un rouge hard, mon président !... Monnaie de 

singe, promesses et grimaces; cela n'est pas le compte de mon 

oncle. Il m'a dit : reprends notre vache; et |'ai été la reprendre. 

Je l'ai vendue, à la clarté du soleil, à un boucher de la barrière du 

Maine, qui l'a tuée devant tout le monde et vendue sans se ca-

cher aux restaurateurs du lieu, n'y a pas d'affront. 

Divers témoins viennent déposer de la moralité et de la probi-

té du prévenu. Le Tribunal le renvoie de la plainte en vol, et le 

condamne pour voies de fait à 16 francs d'amende seulement. 

M. Alph. Devergie a commencé samedi à trois heures, dans 

une des salles du Prado, le cours de médecine légale que nous 

avons annoncé. Le professeur a d'abord exposé que pénétré de-

puis long-temps de l'utilité que pourrait avoir pour les magistrats 

et les avocats l'étude de la médecine h gale, il avait reculé jusqu'à 

présent devant les difficultés inhérentes à l'enseignement de celle 

science par rapport aux personnes tout-à-fait étrangères aux di-

verses branches de l'art de guérir. Il s'est demt nclé s'il n'avait 

pas à craindre d'être arrêté à chaque instant par la nécessité d'en-

trer dns des explications anatomiques, chirurgicales ou médica-

les assez nombreuses pour faite perdre de vue la matière de l'en-

seignement. Cependant, a ajoute M. Devergie, plus je suis appe é 

à éclairer la justice dans les affaires criminelles, plus je sens les 

avantages que pourraient retirer les juges d'instruction de la con-

naissance des faits médicaux sur lesquels s'appuie la conclusion 

d'un rapport médico-légal. Le magistrat, en effet, est obligé de 

'accepter sans observation comme sans contrôle, parce qu'il ne 

peut comprendre la valeur des faits matériels -sur lesquels il re-
pose. 

Cette connaissance devient indispensab'e au ministère public 

et à la défense lors des débats devant les Cours d'assises; c'est 

pour eux un devoir d'interpréter les rapports judiciaires, d'en 

apprécier la portée, d'en préciser la valeur ; et comme cette ap-

préciation est faite aujourd'hui sans notions suffisamment exac-

tes et souvent même sans connaître le sens des termes qui re-

présentent les altérations morbides, il en résulte que la valeur des 

es intérêts et les 
besoins de celui qui en discute la portée. M. Devergie fait remar-

quer avec raison combien cette lacune dans les études du droit 

peut devenir préjudiciable aux intérêts de la justice et à la mani-

festation de la vérité , et c'est pour la combler qu'il a entrepris ce 
nouvel enseignement. 

Le professeur, après avoir rejeté les diverses définitions que 

l'on a données delà médecine légale, s'est attaché à faire prévaloir 

celle qu'il a tracée dans son traité sur cette science. Suivant lui, 

«la médecine légale est l'art d'appliquer les documens qui sont 

fournis par les sciences physiques et médicales à la confection dè 

certaines lois, à la connaissance et à l'interprétation de certains 
faits en matière judiciaire. •> 

Passant en revue avec beaucoup d'à-propos les diverses phases 

que suit une affaire en justice, il fait voir que le domaine de la 

science, déjà si vaste* ne saurait êlre étendu, comme l'ont pensé 

ses prédécesseurs, à la solution des diverses questions de droit 

dans les affaires criminelles, solution qui rentre entièrement dans 

Je domaine des magistrats. Celte application pratique a servi à 

donner une notion exacte de la marche que suivent I instruction 

et les débats criminels et à initier les médecins à des formes judi-
ciaires auxquelles ils sont le plus souvent étrangers. 

M. Devergie a terminé cette première leçon par l'étude de 

l'homme à l'état de squelette. Des notions sur les organes feront 

lé sujet de la seconde leçon qui aura lieu mercredi prochain. tJn 

nombreux auditoire composé de magistrats, d'avocats, d'élèves 

en droit et en médecine a, par ses applaudissemens, témoigné à 

ce médecin distingué qu'il savait apprécier les nouveaux efforts 

qu'il faisait pour étendre la connaissance d'une science à laquelle 
il a déjà rendu de si éminens services. 

— Le temps est beau, le chemin est libre, partons ! ainsi se di-

rent, à l'exemple de Bilboquet, Gombard et Roger; puis ils quit-

tèrent leur domicile, rue du Paon-Saint-Victor, et gagnèrent les 

champs. Ce fut vers Neuilly que les deux amis dirigèrent leurs 
pas. 

« Ma foi, je prendrais bien quelque chose, dit Gombard fatigué 

delà course et altéré par une chaleur de trente-deux degrés. — 

Ça n'est pas difficile, répondit Roger, il n'y a qu'à se baisser et à 

nrendre; nous sommes entre deux champs de fraises dont le par-

fum m - met aussi à moi l'eau à la bouche. — L'idée en vaut bien 

une antre, et nous pourrions faire une bonne récolte; mais où 

mettre nos fraises et comment les emporter ? —- Sois donc tran-

quille, j'aperçois à deux pas d'énormes toiles étendues qui feraient 
parfaitement l'office de sacs. » 

Les deux toiles étaient des bâches de voitures de blanchisseu-

ses, mouillées par le dernier orage; les maraudeurs s'en emparè-

rent, et en un instant ample provision de légumes et de fruits fut 

par eux faite Malheureusement le pays n'était pas sûr pour des 

industriels de l'espèce des deux croquans. En ce moment les en-

virons de Neuilly sont presque aussi fertiles en gendarmes qu'en 

petits pois. Gombard et Roger n'avaient pas fait cent pas q n'ils se 

trouvèrent nez à nez avec quatre tricornes galonnés de blanc. 

Il fallut s'expliquer, Gombard et son compagnon s'évertuèrent 

à prouver qu'on peut parfaitement trouver des bâches sur la 

grande route, et qu'il n'est pas absolument inconstitutionnel de 

glaner des carottes nouvelles, des petits pois et des fraises, ana-

nas et autres dans les champs. Leur démonstration toutefois ne 

convainquit pas les agens de l'autorité et de la mairie où on les 

conduisit provisoirement, ils furem amenés à la préfecture de 
police, où tous deux ont été écroués sous prévention de vol. 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

COUR SUPRÊME DE L'ÉTAT DE NEW-YORK. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audience du 8 mai. 

PF.6CÉS DE M. MAC-LEOD. — INCENDIE DU BRICK AMÉRICAIN la Caroline. 

 QUESTION DE DROIT INTERNATIONAL. 

M. Mac-Leod est arrivé le 3 mai, ainsi que nous l'avions annon-

cé à New-York. On avait profité pour le faire sortir de la geôle 

de Lockport d'une nuit pendant laquelle tombait une p uie bat-

tante, et l'on n'était pas sans inquiétude pour le lendemain sur ce 

qu'aurait pu faire la fureur de la populace lorsqu'elle aurait vu sa 
proie lui échapper. 

Il paraît que M. Mac-Leod a fait agréablement la route dans 

une bonne voiture de poste avec deux inséparables dont la tenue 

était loin d'annoncer des inspecteurs de police. 11 est descendu 

avec eux à la plus belle auberge de New York, Howard's hôtel. 

Pendant deux jours, il a parcouru avec ses gardiens la promenade 

de Broadway, qui est le rendez-vous des fashionables et des élé-

gans de la vi le. A la seconde promenade, il a été reconnu, et des 

attroupemens menaçans l'ont escorté jusqu'à son hôtel. Dans la 

soirée, il a été écroué par ordre de la police à la prison dite les 
Tombes égyptiennes. 

Le 8, l'accusé a été amené devant la Cour suprême. La foule 
était immense. 

M
e
 Spencer, avocat de M. Mac-Leod, a développé des conclu-

sions tendant à ce que son client fût mis en liberté : 

1° Parce que le crime de piraterie qui lui est imputé, et consis-

tant dans l'incendie du brick américain la Caroline après l'assas-

sinat de son équipage, aurait été commis non contre l'état de 

New-York , mais contre l'union américaine toute entière, et 
qu'ainsi le procès devrait êt?e jugé à Washington!; 

2° Attendu que la destruction du brick américain aurait été 

commise par ordre des autorités canadiennes, et que le gouver-

nement britannique, par l'entremise de M. Fox, son ministre plé-
nipotentiaire, en assumait toute la responsabilité. 

Le défenseur a produit un affidavit où M. Mac-Leod affirme 

n'avoir pris aucune part et n'avoir pas même assisté à l'attaque de 

la Caroline. Il a, de plus, produit la copie d'une lettre adressée 

par M. Fox, l'envoyé britannique, à M. Forsyth, secrétaire d'état 

des affaires étrangères. Dans cette note, M. Fox déclare que la 

Caroline étant chargée d'armes, de munitions et de soldats desti-

nés à venir au secours des insurgés canadiens, ce bâtiment, sans 

égard à son pavillon, devait êlre considéré comme s'étant mis en 
pleine paix, et par son fait hors dit droit des gens. 

M. l'attorney général a d'abord reconnu la compétence de la 

Cour suprême, qui a déjà fait preuve de son respect pour 

l'administration impartiale de la justice en décernant le mandat 

à'habeas corpus qui a soustrait l'accusé aux préventions de la lo-

calité. Dans le chef-lieu de l'état de New-York, il peut compter 
sur une juste appréciation de la cause. 

Quant aux faits mentionnés dans l'affidavit, sans examiner s'ils 

sont vrais ou faux, c'est au jury seul à prononcer, car la Cour 

n'est point juge du fait, elle ne doit statuer que sur l'application 
de la loi. 

En conséquence, l'attorney-général a estimé que la cause de-

vait être retenue, et conclu à ce qu'un jour prochain fût indiqué 

ponr dresser la liste des jurés qui auraient à résoudre d'une part la 

question fralibi, et de l'autre celle de savoir si la responsabilité 

assumée par le gouvernement anglais est une excuse suffisante 

pour absoudre l'accusé du double crime d'assassinat et d'incen-
die. 

Le président de la Cour a dit qu'il ne pouvait prononcer sur 

une cause aussi importante sans avoir pris les conseils de M. le 

juge Bronson, l'un de ses assesseurs. Il a remis le prononcé de 
l'arrêt à huitaine, au samedi 15 mai. 

A la sortie de l'audience, la foule qui se pressait autour de 

M. Mac-Leod était immense. On a eu beaucoup de peine à le faire 

remonter dans la voiture qui l'a ramené aux Tombes égyptien-
nes. 

Le National, dans son dernier numéro, affirme que Darmès 

est mort sans faste, mais avec fermeté, et il conteste la véracité 

des détails que nous avons donnés sur la contenance de ce crimi-

nel pendant les derniers instans qui ont précédé son supplice. 

Selon ce journal, nous aurions dit que Darmès était mort lâ-

chement, et nous aurions ainsi, par un zèle exagéré et mal en-

tendu, ajouté à l'expiation légale la flétrissure d'une accusation 
déshonorante. 

^ous déclarons que ce que nous avons dit sur les derniers mo-

yens de Darmès est delà plus scrupuleuse exactitude. Quant à 

[accusation déshonorante pour la mémoire de Darmès d'avoir pâli 
a
 ' aspect du dernier supplice, nous avouons qu'elle échappe com-

plètement à notre intelligence. Comme le dit le National lui-mê-

« qu'importe l'attitude de l'accusé au dernier moment de sa 
;

ie; courag-uxou lâche, son action ne reste-t-elle pas toujours la 

toeme? » Qui, sans doute son action reste la même, elle reste un 

etestable crime; car pour nous comme pour le National, pour 

°U3 ceux enfin dont le sens moral n'a point été perverti par le fa-

natisme politique, l'assassinat, pour s'attaquer au chef de l'Etat, 

en est pas moins un assassinat. Or, nous ne concevons pas ce 

M
u
e l'honneur peut avoir à faire avec la mémoire d'un assassin ; 

°us ne concevons pas que la pudeur (suivant la singulière exagé-

n-
1
?? de langage du National) défende dédire que cet assassin a 

«H» en gravissant les degrés de l'échafaud. 

„ ous le répétons, nous avons apporté dans notre récit cette ri-

bJUreuse exactitude dont nous nous sommes toujours fait un de-

(
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'
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actitude sur laquelle le National a tellement accoutumé 

j[
 C0[

upter que dans ce même numéro, au verso de la page où 

tier°
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a n<

^
u,

é de notre compte-rendu, il le reproduit en en-

^~ Le Moniteur parisien publie ce soir 1 B note suivante: 

stg" Plupart des journaux ont affirmé que Darmès avait con-
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 refusé de se pourvoir en grâce. Ces journaux ont été 

ntormés. Non seulement Darmès s'est pourvu en grâce, mais 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— LE MANS, 1" juin. — René Fronleau, forçat libéré, né à 

Noyant (Maine-et-Loire), plus que septuagénaire, a été condam-

né par arrêt de la Cour d'assises de la Sarlhe, du 20 mars de nier, 

pour crime d'assassinat, à la peine de mort. Depuis sa condam-

nation, ce vieillard, entouré des soins religieux de M. l'aumônier 

des prisons, et de ceux des sœurs de charité de la communauté 

d'Evron, dontnous ne saurions trop louer la digne conduite, a 

montré une remarquable énergie. Deux jours après son arrêl, il 

a fait l'aveu de son crime, en a raconté les détails et a demandé 

a recevoir le sacrement de l'eucharistie, qui a été administré en 

présence de tous les détenus. Depuis ce moment jusqu'à celui de 

sa mort, il s'est montré repentant de son crime, et disait souvent 
à ceux qui l'approchaient qu'il était bien coupable. 

Ce matin, à quatre heures et demie, le directeur des prisons et 

l'aumônier lui ont annoncé le rejet de son recours en grâce; il a 

reçu celte nouvelle avec sang-froid, et a dit, en jetant les yeux 

sur le digne aumônier qui était auprès de lui : « La volonté de 

Dieu soit faite; si j'avais su, je n'aurais pas retardé. » Après la 

messe, à laquelle il a assisté avec, recueillement, on lui a donné 

un verre de vin et un biscuit; il n'avait pas encore achevé, lors-

que les exécuteurs sont entrés; c'est pendant la triste opération 

de la toilette qu'il a achevé son dernier repas; en se levant à six 

heures, pour marcher au supplice, il a dit : « H faut mourir, « il 

s'est alors appuyé sur le bras de l'aumônier, et a marché lente-

ment jusqu'à l'échafaud; pendant qu'on l'attachait sur la planche 

fatale, il écoutait avec attention les exhortations de l'aumônier, 
et baisait avec respect l'image du Christ. 

PARIS , 2 Jux. 

■— Les gérans des journaux de Paris qui ont reproduit, le 27 

mai, la lettre de M. Simon Didier, insérée dans la Gazette du 

Dauphiné, ont comparu aujourd'hui devant M. Boulloche, juge 
d'instruction. 

— Un énorme marchand de vaches s'agite et se démène outre 

mesuresurlebanc.de la 6
e
 chambre; il bondit sur lui-même, 

croise les bras, lève les mains au ciel, se tord les poignets, se 

mord les pouces, s'arrache les cheveux en demandant justice et 

l'audition de deux cents témoins qu'il se propose, dit-il, de faire 

venir à huitaine pour attester sa moralité, sa probité, sa position 

sociale et ses antécédens. « Un homme comme moi ! s'écrie-t-il, 

un patenté, un garde national- pompier, sergent même, et suscep-

tible d'être 1res officier l'année prochaine, traduit sur le banc des 

scélérats 1 Je demande la justice, monsieur le juge président, et 

des dommages-intérêts.' Moi, voler une vache, la vache de ma 

prochaine! incapabe, monsieur 'e jogo président, incapab'e! » 

La plaignante arrive à la fin de cette invocation du marchand 

de vaches. « Incapable! reprend- elle, 'croyez cela et buvez de 

l'eau; il m 'a volé bel et bien ma vache, qu'il a vendue à la bar-

rière du Maine. » Puis elle explique que le prévenu est tout sim-

plement venu chez elle un matin, est entré dans son écurie, a 

mis son licol au cou de sa vache et est parti en sifflant un air sans 

répondre un mot à ses réclamations, à ses cris, à ses menaces 

même. « Figurez-vous, ajoute-t-elle, que je lui ai donné, sous 

votre respect, un grand coup de balai dans le dos ; il s'est mis à 

rire, et sans même se retourner il s'est contenté de dire : « Qui 

est-ce qui me chatouille? » Par exemple, le voisin Mathieu ayant 

voulu barrer le passage à ce chouan-là, il l'a envoyé à dix pas 

d'une seule et unique calotte accompagnée d'un insultant coup de 
pied. 

le prévenu : Et voilà donc pourquoi non content de m'incul-
per de voleur, on m'accuse d'être frappeur d'homme! 

M. le président • Vous êtes condamné à deux mois de prison 

par défaut, parce qu'on ne vous a pas trouvé. Expliquez-vous 
sur le vol et les voies de fait. 

Le'prévenu : On ne m'a pas trouvé parce que vos argousinsne 

m'ont pas cherché. Je n 'ai pas quitté men commerce et dissimulé 

mo i individu, mais par état je vague ça et là quêtant des vacheset 

trafiquant sur ces bétai-; je ne suis pas, sous votre respect, un hom 

me de plume qu'on trouve de dix heures à quatre à son bureau. 

Mon b ureau , voyez- vous , c'est le marché d 'un pays , le com ptoir d'un 

marchand de vins. Mon papier et mes plumes, c'est uu coup dans la 

main. Tope, pays, flic, flac et c'est un marché conclu. Pas besoin 

de notaires chez nous, voyez-vous, nous buvons les frais de l'acte 

et si les marchands de papier marqué n'avaient pa9 d'autres pra-

tiques que les marchands de vaches, ils fermeraient bientôt bou 
tique. 

M. le président : Cette femme vous accuse de lui avoir volé sa 
vache. 

Ix prévenu: Voilà un drôle de voleur qui va voler en plein jour 

en fumant sa pipe comme un innocent ! en voilà un drôle de vo-

leur qui attache son vol aux barreaux d'un cabaret pendant qu 'il 
va trinquer d'un coup de blanc avec sa conscience et un ami. 

C'est ce que j'ai fait, mon digne président, et je puis vous le 
prouver par deux cents témoin^. 

M. le président : Mais pourquoi avez-vous enlevé la vache de 
cette femme? 

Le prévenu ■■ C'est c-tte femme qui avait volé la vache à mon 

oncle. Or, mon oncle, c'est moi ; les vaches de mon oncle sont 
mes vaches. 

La plaignante : Ma vache était à moi, je l'avais achetée de la 
femme Mathieu et non de lui. 

Le prévenu : Très bien, j'adhère! Mais notez qu'elle avait payé 

la vache à Mathieu avec la vache à mon oncle. Or, mon oncle lui 

avait vendu cette même vache qu'elle n 'avait pas payée. Vache 

pour vache, je n'y ai pas regardé. Tu dois, tu ne paies pas, c'est 

clair : je re, rends mon bien, le procès est jugé, les huissiers de-

viennent superflus Voilà ce que me dit mon oncle et j'exécutai. 

M. le président, à la plaignante : Vous avez donc laissé emme-
ner votre vache sans mot dire ? 

La plaignante : J'ai bien voulu crier, mais je n'ai pas eu de 
voix ; j'ai perdu la têle et je ne l'ai pas retrouvée depuis. 

M. le président : Est-ce 'que vous n 'avez pas payé cette pre-
mière vache que vous avez échangée avec votre voisine ? 

La plaignante = Je l'avais bel et bien pavée en beaux écus, 
M. le président : Avez-vous un reçu? 

— Aujourd'hui, au Vaudeville, grande représentation au profit de 
Lepemtre jeune; elle doit, malgré la chaleur, attirer la foule. Monrose 
et Samson, dans Crispin rival; le deuxième acte de la Fille mal gardée 
par les artistes de l'Opéra; la mère Camus, par Alcide Touzet et Sain! 
ville; enfin deux vaudevilles en vogue : un Monsieur et une Dame et 
Manche à manche, par Arnal etBardou. 

— Le débutant Romainville vient d'obtenir au Gymnase le plus bril-
lant succès dans les Deux Manières, et dans le Testament sinquiier 
Le Confident des Dames et les Mémoires d'un Colonel de hussards 
complètent une affiche eutièrement renouvelée, et qui ne peut manauer 
d'attirer la foule.

 H 

Le succès déjà si populaire de la Dame Manche à l'Opéra-Comique 
se trouve en quelque sorte rajeuni par la manière ravissante dont cette 
magnifique partition est exécutée, aujourd'hui que les principaux tôles 
de l'ouvrage sont confiés aux talens réunis de H™ Rossi-Caccia et de 
Masset, de MM. Mocker et Henri, de M- Potier, etc.-Ce soir, la Dame 
blanche sera précédée de la 2

e
 représentation de l'Ingénue. 

On remarquait l'autre jour une société bizarre dans une loate diUhéà-
tre Comte, p usieurs biches ou gazelles du Jardin-des-Plantes s'y prélas-
saient avec délices , et*hacun se demandait ce que cela voulait dire 
lorsqu on apprit que le joyeux directeur avait invité ces petits animaux 
a venir applaudir leur jeune camarade qui joue avec tant d'esprit dans 
Geneviève de Brabant. 
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GUÉRISON PROMPTE ET RADICALE , GARANTIE A FORFAIT. 

Il ne s'agit pas ici d'un 

de ces traitements super-

ficiels à l'usage de cette 

foule de Guérisseurs qui 

font non des cures, mais 

des victimes. La médica-

tion employée s'attaque au 

principe même du mal, à 

cettealtération cachée du 

sang et des humeurs, dont 

le travail interne amène la 

décrépitude avant l'âge. 

Les cas les plus graves, 

les maladies même répu-

tées incurables , n'ont ja-

mais résisté au traitement 

rationnel employé par le 

Cabinet médical, sous la 

direction d'un praticien 

habile , et dans lequel n'en-

tre ni mercure, ni aucun 

de ces corrosifs qui por-

tent la perturbation dans 

les organes du malade. 

ClIIDlFlBlPliyRftll 
L'assemblée générale et anuuelle des actionnaires, prescrite par l'article 4i des statuts, 

aura lieu le S juinct prochain, à deux heures et demie précises, rue de la Victoire, 38, à 

Pârra. 
Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la compagnie : A DOLPHE THIRAUDEAU. 

CAISSE DU COUHERCE ET DE L'INDUSTRIE 
A VAlEHrCtENNES (Nord). 

Le directeur-gérant de la Caisse du commerce ei de l'Industrie de Valenciennes a l'hon-
neur de rappeler à MM. les actionnai. es que l'assemblée générale et annuelle de 1841 doit 
avoir lieu le lundi 7 juin, au f iëge de la société, à Valenciennes (Nord), à midi précis. 

Valenciennes, le 27 mai 1811, 
E. L ACAN. 

quarante-cinq kilomètres de Parïs^^ 

Composée d'une maison d'habiiaiini. 
donnant sur une forêt, Terme, moulin i W,e 

près et bois, droit de chasse. 8,8oo fr /Te*< 

enu net sans la maison et le parc re-

S'ailres
?
er à K' Gondnuin, 

Rue Marte), 

10. PIANOS. Quartier 

Poissonnière. 

Vie i . s» ant c pée. 

Les ouvriers et les gens à gages qui se présenteront au CABINET MÉDICAL, 

y recevront GRATUITEMENT les médicaments nécessaires à leur guérison. 

S'ADRESSER RUE MONTESQUIEU , N° 7, AU MÉDECIN EN CHEF DU CABINET MÉDICAL, A PARIS. 

CHOCOLAT PELLETIER. 
Breveté, médaille d'argent 1839, rue Sl-Denis, 71, vis-à-vis celle des Lombards. Fabrique 

hydraulique, canal St-Mariin. CHOCOLAT PECTORAL de santé, 1" qualiié, à 1 fr. 50 cent., 
2 t. àv c. et A 1. bonbons d'iinuatiuii en chocolat, 5 f. le 1[2 kit. 

ANCIENNE MAISON LABOULtÉE, RUE RICHELIEU, 93. 

I <3 SAVONDU LCIFIE DE FAGUER 

Reconnu comme le plus doux de» Savo.iatie toilette. 

%iljiiili<'it1ioiiA est jiiM< ■<-«-. 

Adjudication définitive le 9 juin 1841, en 
l'audience des criées du Tribunal de première 
instance de la Seine, une heure de relevée, 
d'une MAISON avec cour, grand jardin et 
dépendances situés à Paris, rue de la Comète, 
12, au Gros-Caillou, sur la mise à prix de 

2 1,000 francs. 
S'adresser : t»SM" Jarsain, avoué-pour-

suivant, rue de Choiseul, 2 ; 2» à M« Clairet, 
notaire, boulevard des Italiens, 18; 3° à M* 
Février, notaire, rue du lîac, 3'i. 

Les pianos se paient très cher, faute de connaître une maison de confiance où l'on puisse 
se les y-rocurer bon , solides et à 1res bon mar. lé. La n aiso i Viment uiquei. connue de-
puis vingt années, offre toutes garanties ; le fabricant étant propriétaire, n'ayant pas d'énor-
me» frai» île logis \end à peu de bénélice. Assortiment de pianos droits, carrés et d'occa 

s ion. Piano; à louer. (Affranchir.) 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur CH. ALBERT, Médecin de la Fncuitéda Pari*. 

maille en pharmacie, ei-pharmacien d;s hôpitaux de ia ïi'îe de Paris, pfofeswur de mé-

decine et de botanique, breveîé du Bàï,honoré de médaillée £ï récompenses naiioaa!cft,etc* 

R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours. 
iVdta. Ce traitement est facile à suivre eoi sec- et ou eu voyage et «ans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR COR lîESPOSRÀVOî AFFRANCHIR). 
MW——iiwmi in> i iiiiwniti» i a, s* 

Etude de M« Marchand, avoué, rue Tique-
tonne. 14. 

Vente sur licitation entre majeurs-. 
Adjudication définitive, le 9 juin 1841; 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Nico-
las-d'Anlin, ;;4. 

Celle maison, nouvellement construite et 
fraîchement décorée, avec cheminées en mar-
bre, est susceptible d'un revenu de plus de 

2,000 fr. 
Mise à prix, 25 000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à M 1 

Marchand, avoué poursuivant, rue Tiqueton 

ne, 14. 

Ventes immobilières. 

A VENDRE A L'AMIABLE. 

Une belle PROPRIÉTÉ, près Senlis (Oise) 

notaire, 
noiaire"' 

Avis divers. 

A vendre une MAISON DE COMlIFnrtf 

ueCroix-des-l'etiis-Cliamps diriéfïp '"ï 
nariella femme, elle est suscepiSuPï * 

,;rand accroissement, mais elle peu! éir»? u° 
lemenl dirigée par une dame faci-

On garantit un prod .it net de 3 à 4 n
nn

 , 
En fournissant des sûretés on Y, • 

grandes facilités pour le paimenl du prii " ** 
vant s'élever (les marchandises ét usiV^0" 
compris) de 22 à 24,000 francs Mensilei 

S'adresser à sl« l'ro
E
er-Déschesn

K 
taire, rue Richelien, 47 bis. > 
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'EAU 1 

DE COLOGNE 

SUPÉRIEURE 
|â toutes celles connues 

FLACONS : 

it Î0 roulrnux 8 fr. 

îit 5 rouirait* ;J fr, 

BOUCH EREAU, 
A PARIS., 

Premier établissement de la caniiato rm 

e iraiiement végétal des maladies secréiïï! 
des dartres, démangeaisons, taches et boiiii, 
à la peau—Consultations médicales snH! 
de 10 à 2 heures passage Colbert. Entrée^!! 
ticuiière, rue Vivienne, 4. v 

Insertion : 1 fr. 25 e. par ligne. 

PUBLICATIONS LEGALES, 

Snciele-r* commerciale». 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris le 28 mai I 84 I , enregistre le même 
jour, fol o 19, verso, case 3, par Leverdier, 
qui a reçu 605 francs 50, décime compris, 

Il apper 1
 : 

Q e M. Antoine-Auguste MOXTUIERS, an-
cien négociant, demeurant à Paris, rue d'Or-
léans, s. au Marais, d'une pari, 

Et M. Etigène-Jean-Bapiiste PERARD, né-
gociant et fabricant d'huile, demeurant à Pa-
ris, rue d'Anlin 0, d'aulre part, 

Ont formé enlr'eux une sociélé pour la fa-
brication d'huile de pieds de bœuf ei le com-
merce d'huile^ de tou es espèces. Ladite so-
ciété en commandite à l'égard seulement de 

M. Monthiers, 
Que le siège de ladite société et l'exploita-

tion dudil commerce auront lieu à Paris, rue 
d'Anlin, 6, el la fabrication d'huile de pieds 
de bœufs rue des Ormeaux, 2. 

Que la raison sociale sera PÉRARD et C'. 
Que la durée de ladite société est fixée à 9 

années, qui commenceront le lerjum 1841 el 
finiront le 31 mai IB.ÏO 

Que M. Pérardsera seulgérantde ladite so-
ciété el aura seul la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour les opéra-

tions de la maison 
Que le fonds social est fixé à la somme de 

120 ,000 francs, qui sera composé : 
1" De la somme de 60,000 francs, à laquelle 

est fixée la m se commanditaire de M. Mon-
Ihiers dans ladite société, ci 60,000 f . 

2» El de la somme de 60,000 fr. 
à laquelle esl lixel'apporlsocialde 
M. l'érard dans cette môme socié-
té, Ci 60,000 

Somme égale, 120,000 

Que les 60,000 francs formant la mise com-
manditaire de M. Monthiers seront versés à la 
caisse sociale le îifjuin 1 84 1 . 

Que quant aux 60,000 francs formant l'ap-
port social de M. Perard, ils seront avances, 
pour le compte de ce dernier, à la société 
par M. Monthiers, par quart d'année en année 
à partir du 1er juin 1842, et M. Monthiers au-
ra droit de se rembourser de cette avance, en 
capital et intérêts, sur les parts et portions 
pouvant revenir à M. Pérard dans les bénéfi-
ces de la société, et ce, à la clôture de chaque 

inventaire. 
Que M. Pérard prend en outre l'engage-

ment de faire à M. Monthiers le rembourse-
ment de cette avance dans le cas où il vien-
drait à se marier avant sa libération, une an-
née après son mariage, et dans le cas où il 
viendrait à recueillir des fonds par succes-
sion, donation, legs ou aut rement, une année 

après l'ouverture desdits droits. 
Quejusqu'au remboursement intégral de 

celle avance de 60,000 francs en principal et 
intérêts, M. Peratd ne pourra retirer delà 
caisse sociale aucuns deniers à son profil. 

Que |iour faciliter dés à présent les opéra-
tions de la société en augmentant ses ressour-
ces, M. Monthiers a réalisé dans la caisse so-
ciale le versement des 60.000 francs consti-
tuant l'apport de M. Pérard, par la remise qu'il 
vient de faire à ce dernier, qui le reconnaît et 
l'en tient quitte et décharge, de quatre billets 
souscrits par mondit sieur Monthiers, en date 
de ce jour, au profit de la société PËKARD et 
C«, causés valeur pour la mise de fouds de M 
Pérard dans ladite société, et payables l'unie 
i«rjuin i842, de 15,000 francs; le deuxième d; 
pareille somme le îerjuiu i843; le troisième 
de pareille somme le i« r juin 1844; et le qua-
trième de pareille somme le l«r juin 184.5. 

Qu'au moyen de la remise desdits billets et 
du paiement qu'il aura à en faire à leurs 
échéances au tiers porteur, M Monthiers se 
tro :ve libéré envers la socié é de 1 engage-
ment qui précède relativement à l'avance à 
faire de l'apport de M. Pérard et il se trouve 
dès à présent créancier de ce dernier dudit 
apport de 60,000 francs, dont il sera rempli 
dans les termes stipulés audit acte de société. 

" Paris, le 28 mai 1841. 

Etude de Me Eugène Lefebvre de Viefville, 
agréé, rue Montmartre, 154. 

D'un acte sous signature privée fait a Pa-
ris, en double original, le 31 mai 1841, enre-

gistré. 
Entre Charles Honoré DUPUIS, banquier, 

demeu anl à Paris, ci-devant rue Chariot, 1 8, 
et actu lenient rue Hauleville, 30, et Joseph-
Prospe LF.FKBl'RE, propriétaire, demeurant 

a Paris, rue Chariot, 18, * 

Appert • 
Il esl établi enlre eux une société en nom 

collectif ayant pour objet l'escompte, la ban-
que, les recouvremens et les avances sur 
consignations à Paris, rue Hauleville, 30, 
rendant dix années consécutives, qui com-
menceront le !" juin 1841 el finiront le i" 

juin issu sous la raison soiialeC. DUPUIS 

el LElELiURS. 

i.hacun de» associés est gérant solidaire el 
responsable, el à ce litre peut user de la si-
gnature sociale, mais pour les alïaires de la 

société seulement. 
Pour extrait : 

Signé : E UGÈNE LEFEEVRE. 

Suivant acle reçu par M« Hubert, notaire à 
Paris, le aï mai i »4t, enregistré, M. Joseph-
Marie PETIT, demeurant à Paris rue des 
Bons-Enfa. s, 22, elM. Jean-Pascal CRKSPY, 
demeurant à Pans, rue de l'aradis-Poisson-
nière, 56, ont dissous, à partir du I e* mai 
I84i, la société formée entre eux sous la rai-
son PETIT et O pour le commerce des vins 
de Bordeaux et autres, suivant acle reçu par 
M« Baudelocque, nolaire a Paris, le 16 no-

vembre 1833. 
M. Lrespy est seul chargé de la liquidation. 

D'un acte sous signatures privées, fait tri-
ple à Paris, le 27 mai i84t enregistré à Pa-
ris, le 28 mai suivant, folio 86, verso, case 4, 
parlixier, quia reçu 5 fr. 50 cent., dixième 

compris; 
Il appert : 
Que la sociélé formée entre MM. Eugène 

PÉRARD, négociant, demeuranlà Paris, rue 
d'Anlin. 6; .11 chel-Edouard VALLET, négo-
ciant, demeurant à Pans, rue Sainle-Avove. 
39; el Alexis W1TTÉRSHEIM, négociant, dé-
ni 'urant à Paris, 25, IUJ Saitite-Avoye, sui-
vant acte sou> signatures privées du 5 juillet 
1837. «nreiris'ré à Taris, le 15 du même mois, 
et coi. nue sous 1 1 raison sociale Eugène PE-
RARD el couip., est dissoute à compter de ce 
jour 27 avril i84i; 

Que M. Eugène Pérard est seul chargé de 
la liquidation de ladite sociélé. 

Paris, le 28 mai 1841. 

Etude de M« Chale, agréé, rue Coq-Héron, 8 
D'un procès-verbal , en dale du 27 mai 

1841, dressé par MM. Syrot, Cuibert et Du-
bosq, arbitres juges, consiitués en Tribunal 
arbitral. Il appert que le sieur DAUPHIN 
(Pierre), demeurant à Paris, rue de la Lune, 
13, a formé contre M. Dumouslier, demeu-
ranlà Paris, rue du Faubourg-d i-Roule, 36; 
M. Desmareis, demeurant à Paris, rue Louis-
le-Grand, 26; M. Jean-Baptiste Mathieu, de-
meurant à Paris, rue rie la Miehodiére, 20; el 
M. Lemaistre, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 340, une demande afin de nullité de 
la sociélé formée entre eux pour la fabrica-
tion des clous à froid. 

"33° Et le sieur Louis-Amable DELIME, de-
meurant à Paris, rue Aubry-le-Roucher, 5; 

Il appeit qu'une société commerciale en 
nom collectif a été formée entre les susnom-
més pour l'exploitation du commerce de phar-

macie el droguerie; 
Sa durée sera de douze années à partir du 

1" juillet prochain, jusqu'à pareille époque 

de l'année 1853; 
La raison sociale sera HERVÉ, DELAMARE 

et DELIME, et le siège fixé à Paris, rue des 

Lombards, 2 el 4. 

Le fonds social se compose du fonds de 
commerce de pharmacie el droguerie silué 
rue des Lombards, 2 et 4, dont (a propriété 
esl commune aux trois associés, et qui fait 
l'objet de la présente sociélé, du droit au bail 
des lieux où s'exploite ledit fonds de com-
merce , y compris les marchandises, et en 
outre d'une somme de 40,000 francs formant 
le fonds de roulement à réaliser par tiers par 
chacun d- s associés, au fur et à mesure des 

besoins de la sociélé; 
Chacun des associés aura la signature so-

ciale qu'il ne pourra employer que pour les 

be-oins de la société; 
L'administration des affaires sociales sera 

également commune aux irois associés. 

Pour extrait, 
SCBAYÊ. 

Suivant conventions verbales du 20 mai 
1841, »t. Joseph DUPAS, demeurant à Paris, 
rue de Clêry, 12, el M. François DUPAS, de-
meurant à Mirecourl, ont résilié la société 
verbale qu'ils avaient formée pour exercer la 
profession de fabricans el marchands de den-
telles. M. Joseph Dupas est nommé liquida-
teur. Le mandataire, 

F ILLEUL. 

Elude de Me Walker, agréé au Tribunal de 
commerce de la Seine, rue Montmartre, 171. 

D'un acte sous-seing privé fait double à Pa-
ris le 3t mai 1841, enregistré le même jour 
par Texier, qui a reçu 5 francs 50, 

Enlre MM. Louis LECRANU, négociant, de-
m ur ni à Pans quai Jemmapes, 204, et Fré-
déric-Charles MUNCH, négociant, demeurant 
à Paris, rue Neuve-Samson, 8, 

Il appert qu'il a é.e formé entre lessnsnom-
més une société en nom collectif pour le 
commerce et 1 épuration des huiles; 

Que celte sociélé doit durer 10 années à 

partir du l«rjuin 1841; 
Que la raison sociale est LEGRAND et 

Muiich, et que la signature sociale et la gé-
rance appartiennent à chacun des associes ; 

Que te siège social esl à Paris, quai Jemma-

pes, 204; 
Que toutes les affaires de la société doivent 

être iaitesau comptant ; qu'en couséquencé 
la signature sociale ne peut êlre employée 
pour la coniection de billets ou autres enga-
gemens, ni pour contracter des emprunts, à 

peine de nullité envers la société, étant ex-
ceptés de cette prohibition 1 s mandats ou let-
tres de change à tirer sur les débiteurs de la 

sociélé; 
Que M. Legrand apporte dans la société 

sou industrie, sa clienièleet le brevet d'in-
vention à lui délivré pour la clarification de 
t'huile de lin, ainsi que les prolongations de 
ce brevet qu'il pourrait obtenir lans la suite, 
el M. Munch une somme de 30,000 francs lant 
en espèces que dans la valeur de construc-
tions et ustensiles servant à l'épuration des 

huiles; 
Que les associés se sont respectivement 

réservé la faculté de verser à litre d'apport 
supp'émentaire des sommes plus considéra-

bles dans la sociélé. 
Pour extrait, 

WALKER. 

Elude de M« Schayé, agréé, rue de Choi-
seuil, 1 7. 

D'un acle sous signa ures privées, fait tri-
ple à Paris, le 27 mai 1 84 1, enregistré le juin 
suivant par le receveurr qui a p« rçu 5 fr. 50 
c, entre, 1° le sieur Etienne Sebastien HER-
VE, propriétaire, d,meurant à Cranviiliers 

(Oisa) ; 
2° Le sieur Camille DELAMARE, demeu-

rant aussi à Cranviiliers; 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 21 mai 1841, enregistré le même jour, au 
droit 7 fr. de 70 c, entre M. Marie-Josaph V1L-

LETTE, direcleur-géranl de la compagnie en 
commandite d'Assurance générale contre l'in-
cendie, dite le Réparateur, demeurant à Pa-
ris, rue de Richelieu, 104; et M. Théophile-
Sézille de MAZANCOURT, agent principal de 
I.idie compagnie, demeurant à Sainl-Quenlin 
(Aisne), il appert .- que M. Villelte, usant de 
la faculté à lui accordée par l'article 2 des 
statuts de la compagnie, et après avoir obtenu 
l'agrément de la majorité du conseil des cen-
seurs, conformément à l'article 54 de,dits sta-
tuts, s'est associé M. Sézille de Mazancourt, 
acceptant, en qualité de directeur-adjoint de 
la susdite compagnie du Réparateur, pour, 
conjointement avec mondit sieur Viilette, gé-
rer et administrer les affaires de la sociélé; 
que la raison sociale de la sociélé continuera 
d'exisler sous le nom de V1LLETTE et C', et 
que la signature sociale appartiendra à cha-
cun des associés en nom collectif, lesquels ne 
devront en faire usage que dans l'intérêt et à 
l'occasion des affaires de la société; que M, 
Sézille de Mazaicourt a déposé dans la caisse 
eo iale, ainsi que M. Villelte l'a reconnu, les 
cinquante actions de la compngnie dont il 
doil être possesseur pour la garantie de sa 
ge tion, conformément à l'article 32 des sta-
tuts ; que la responsabilité de M. Sàzille de 
Mazancourt ne s'appliquera qu'aux engage-
mens de la société, a partir du 1er janvier 
1841, et qu'un étal de la siluationde la com-
pagnie, jusqu'au 31 décembre 1840 inclus, 
sera dressé et signé par les susnommés pour 
fixer le point de départ des opérations auquel 
commence la responsabilité de M. Sézille de 
Mazancourt; que la présente sociélé en nom 
collectif aura cours, à partir du 21 mai der-
nier, pendant toute la durée illimitée de la 
société établie pour l'exploilalion du Répara-
teur, et au capital de cinq millions de francs, 
formé par cinq mille actions suivant les ac-
tes des ;» août, 5 octobre 1835 et 28 juin 
1837, auxquels il n'est rien dérogé ni innové. 
Ces actes continueront d'être exécutés avec les 
actionnaires de la compagnie, comme par le 

passé. 
VlLLETTE. 

commanditaire ; 
50 La commandite de ce dernier a élé fixée 

à la somme de 2s ,ooo francs, laquelle sera 
versée au sieur ALLEMAND, sur ses reçus, au 
fur et à mesure des besoins de la sociélé, el 
produira intérêt à six pour cent par an, à 
comp'er du jour de chaque versement; 

6° Les bénéfices résultant de ladite société 
seront partagés ainsi : les six dixièmes appar-
tiendront à M. Allemand, et les quatre autres 
dixièmes au commanditaire; les pertes seront, 
supportées dans la même proportion, 

70 Dans le cas où un inventaire présente-
rail un déficit, le commanditaire pourra, si 
bon lui semble, dissoudre ladite, sociélé avanl 
l'expiration des dix années ci-dessus fixées; 

s» En cas de décès du sieur Allemand, la 
société sera dissoute de plein droit elle com-
manditaire sera liquidateur. Si c'est au con-
traire ce dernier qui vient à décéder, la so-
ciété ne sera dissoute qu'un an après décès, 
et M Allemand sera liquidateur. 

Pour extrait, 
ALLEMAND. 

LA PATRIE, journal quotidien, politique e'' 
littéraire. 

Par acte passé devant M« Aumont Thieville 
et son collègue, notaires à Paris, le 19 mai. 
1841, enregistré, il a élé formé entre 1° M. 
Auguste-Louis-François LIREUX, homme de 
lettres, rue Sainte-Anne, 5^; 2° M. Etienne-
Toussaint HUARD (de l'ile Bourbon), homme 
de lettres, d meurantà Paris, rue des Grands-
Auguslins, 5: 3° c! M. Alphonse-Auguste LES-
CUYER, propriétaire, demeurant à Paris, rue 

Laffiite, 24, 
Une société collective entre les fondateurs 

susnommés el en commandile à l'égard de 
ceux qui y prendront des actions ou obliga-
tions pour 1'exploilation d'un journal politi-
que, commercial, littéraire et quotidien, sous 

le titre : 
LA PATRIE. 

La durée de la société a élé fixée à dix an-
nées, à partir du 3 juin 1841. Le fonds social 
est de 1 ,500,000 fr., divisible en mille cinq 
cents actions de 1,000 fr. chacune, subdivisi-
bles en coupons de 100 fr. el de 50 fr.; cha-
que aclion ou coupon, indépendamment des 
aulresavantages stipulés parl'acle de sociélé, 
donne droit à un remboursement immédiat 
en livres, musique, gravures ou objets d'art 
choi. is par les souscripteurs dans les catalo-
gues des marchands de Paris. 

La raison sociale est HUARD (de l'île Bour-
bon) el Ce. 

Le siège de la sociélé est établi provisoire-
ment à Paris, rue Sainte-Anne, 55. 

La signature sociale a été atlribuée à MM. 
Lireux, lluard el Lescuyer, avec obligation 
pour eux de faire précéder leurs signatures 
des mots : pour la sociélé du journal LA PA-

TRIE. 
AIMONT-THIE VILLE. 

D'un acle sous seing privé, en date du 25 

mai 1841, enregistré le 26 du même mois, 
folio 86 ver-o, cases 3 et 4, aux droits de 11 

francs 10 cent., par Texier; 
Il appert que la société qui a existé entre 

le sieur chrysoslôme-Pascal f-LUTRE et de-
moiselle Henriette- Eugénie FI.UTRÉ, pour 
l'exploitation de commerce de nouveautés 
établi à Paris, rue Sainte-Avoye, 24, est con-
stituée pour trois années, à compter du 1er 

avril 1840, aux termes d'un acle sous seing 
privé, en date du 28 février isio, enregistré 
le même jour, aux droits de 5 fr, 60 cenl.,a 
élé déclarée dissoute à compter du 1er mars 
dernier, et q je le sieur Pascal Flutre a été 
nommé liquidateur. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au porteur 
de l'extrait dudit acle pour le faire insérer et 
publier. 

Pour extrait 1 
DELAMOTTE , avoué. 

Etude de M» Prévost, avoué à Paris, rue Co-
quilhère, 12. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 22 mai 1841, enregistré à Paris, le 24 du 
même mois, folio 13, reclo, case 7, aux droits 
de 5 fr. 50 c. 

Il appert que 
10 Une société en commandile pour la fa-

brication el la vente des gants de peau et l'ex-
ploitation du brevet que M. Alexandre ALLE-
MAND a obtenu pour la coupe des gants, a élé 
formée entre ce dernier et un commanditai-
re dénommé audil acle; 

2» Celte sociélé esl contraclée pour dix an-
nées consécutives, à compter dudii jour ï2 

mai 1 84 1 ; 
30 Le siège de la société esl établi à Paris, 

rue J.-J Rousseau, 18; 

40 La raison sociale ssra ALLEMAND et C; 
M. Allemand sera seul gérant responsable, et 
l'autre associé dénommé audit acte, seul 

Suivant acte passé devant Me Dessaignes, 
nolaire à Paris, soussigné, qui en a la minu-
te, et son collègue, le 19 mai 1841, enre-
gistré; 

Il a élé formé enlre M. Antoine -Amant 
CHAUSSÉNDE, leinturier, demeurant à Pans, 
rue de la Coutellerie, 27. el M. Pierre DAU-
LON, teinturier, demeurant à Paris, rue de la 
Cité, 40, une société pour l'exploilaiion d'un 
établissement de teinturerie à Paris, rue de 
l'Hôlel-de-Ville, 30. 

Celle société sera en nom collectif entre les 
sieurs Chaussende et Daulon. 

La société a lieu pour quinze années, qui 
commenceront le 1er juin 1841, el finiront le 
1er juin 1856. 

La raison et la signature sociale seront 
CHAUSSENDE et DAULON. 

Les deux associés auront la signature so-
ciale et ils ne pourront l'émettre que conjoin-
tement pour les opérations et les engagemens 
de la maison de commerce, et, à cet effet, ils 
devront souscrire ensemble lous billets, let- I 
1res de change, mandats, comples-courans, 
endosser tous effets et acquitter toutes fac- [ 

tures. 
Le siège de la société sera à Paris, rue de 

l'Hôlel-de-Ville, 30, dans l'établissement dont 
il s'agit. 

L'actif consiste dans la somme de 4 000 fr. 
que les associés apportent chacun par moi-
tié, cl dans le droit à la jouissance des lieux 
où doil s'exploiter ledit fonds de commerce, 
dans la maison sise à Paris, rue de l'Hôlel-de-
Ville, 30, appartenant à M. Marchai. 

Extrait par ledit Me Dessaignes, notaire à 
Paris, soussigné, de la minute dudit acte. 

Signé DESSAIGNES. 

Tribunal «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemrns du Tribunal de commerce de 

Paris, du 1er juin courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur BÉAUMONT, layetier-emballeur 
et lenant hùlel garni, rue Michel-le-Comle, 9, 

nomme M. 1 efebvre juge-commissaire, et M. 
Daiineau, rue Cadet, 14, syndic provisoire 
(N- 2425 dugr.); 

Du sieur ROMMERS jeune, imprimeur sur 
étoffes à Saint-Denis, nomme M. Levaigneur 
juge-commissaire, et M.Jouve, rue du Sen-
tier, 3, syndic provisoire N° 2426 du gr.J; 

Du sieur FEUILLET, md de comestibles, 
rue de la Poterie-des Arcis, 26, nomme M. 
Callou juge-commissaire, et M. Sliegler, rue 
de Choiseul, 19, syndic provisoire (N° 2427 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites a se rendre au Tribunal de 

commuée de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUFOULON père, carrier à la 
Glacière, le 7 juin à 9 heures (M» 2287 du 

gr. : 

Du sieur FiELCROS, md de dentelles, rue 
Bourbon-Villeneuve, le 10 juin à 12 heures 

N» 2375 du gr.); 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'élant pas connus, 
sont priés de remell'e au greffe l,urs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la Dlle LEPINOIS , mde de voitures, 
faub. Poissonnière, 29, le 10 juin à 9 heures 

(N» 9761 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAUTIER, épicier, faubourg Pois-
sonnière, 102, le 7 juin à 9 heures (N» 2265 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou h un contrat d'union, et.au dernier 

ras, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits oe la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours , à dater de ce jour, leurs titres de 

errances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les t rSanciers : 

Des sieurs COUBTÉPÉE frères, tanneurs, 
rue du Jardin-du-Boi, 12, enlre les mams 
de M. Geoffroy, rue d'Argenleuil, 41, syndic 
de la faillite (N« 2403 du gr.); 

Du sieur MARTIN, tailleur, rue Saint-La-
zare, 36, entre les mains de M. Lefrançois, 
rue Richelieu, 60, syndic de la faillite ' N

O
' 

2338 du gr.); 

Du sieur GUILLEMIN, limonadier, rue St-
Mariin, 53, enlre les mains de M. Ilerou, rue 

2^™);
US

'
 33

'.
Syndic de 

lies sieur Viard de MENESSIEZ et demoi 
selle Menessiez de MOVTIGNY sa srru, r 

monadiers, rue Saint-Martin, 2 13 entre 1." 

mains de M, Hellel, rue Ste-Avoie, 2 <Jt 
de la faillite (No 2313 du gr.); ini,e 

Pour, en conformité de l'article 493 ,£./,,/J 

du 28 mai 1838, être procédé à la rerferf* 

des créances, qui commencer i immédialanat 
après l expitaltion de ce délai. 

MISES EN DEMEURE. 

MM. les créanciers du sieur LOBCÊ-DT.. 
SENNE, banquier, faubourg Saint-Denis si 
qui sont en relard de produire leurs titres' 
de créances, sont prévenus que, par juœ-
ment du 7 avril 1835, le Tribunal de coS 
merce (le Paris leur a accordé un nouveau dé-
lai de huitaine, augmenté d'un jour narlrois 
myriametres de distance. 

A défaut de production dans ce délai les 
créanciers délaillans ne seront pas comprà 
dans les répartitions à faire ;N° 7920 du gr.;. 

MM. les créanciers du sieur SIMOS (ils, 
tailleur, boulevard Saint-Martin, 19, qui 
sont en relard de produire leurs titres de 
créances, sont prévenus que, par jugement 
rendu le 25 mai 1S4I, le Tribunal île com-
merce de Paris leur a accorde un nouveii 
délai de huitaine, augmenté d'un jour par 
trois myriamètres de distance. 

A défaul de production dans ce délai, la 
créanciers défaillans ne seront pas , orapris 
dans les répartitions à faire I.N « 6512 dugr.) 

REDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciers composant l'union di 
la faillite du sieur LANGLOIS, limonadier,*-
de Bussy. 34 ,sonl invités a se rendre, le 7 jH 
a 2 h., palais du Tribiinaldeeommerce.salb 
des assemblées des failliies, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai i!!l, 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par le» syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilil» 
du failli (Ho 649 du gr.). 

ASSSEMBLEES DU JEUDI 3 JUIN. 

NEUF HEURES : Courriot, serrurier, clol. — 
Deroy. la>Heur, id. — DameNanpon, mde 
de nouveautés, vérif. — Bervialle, mailre 
maçon, rempl. de synd. délia. - Uoudart, 
ancien marchand de farines, remise à nue 
taine. 

DIX HEURES l |2 : Colombe, me de vins, id." 
Loriont, md de vins, clôt. - ClianlepK, 
doreur, vérif. — Richard, enlri'p, dei-
dang-s, id. — Guillebaud, enlrep. de r»* 
çonnerie. synd. — Gentil, plâtrier, id,' 
Leroy frères, droguistes, conc — Chardin, 

épicier, id. 
MIDI : Martin et Ce, parfumeurs, id. — D*" 

louchant et Maillard, libraires, clôture. -" 
Malbomme, md de broderies, tenant bo.et 

garni, vérif. 
UNE HEURE : Delvau aîné, tanneur, id. 

DÊCËS DU 31 MAI. 

M. Rancourt. quai de Billy, SO.-JgJ 
Coendoz, rue Sainle-Anne, 59.— Mlle TM™j 

rue Coquillièie, 20. — Mlle l-errel. 
rue d« 

Décliareeurs, 6. — Mme veuve l'' orliel!'„^ 
du Faubourg-St-Marlin, 122. — M. Se"»"; 
rue du Harlay, 6. - M. llarbev. hép113 '^ 
ker. — M. Deyrotte , Hôtel-Dieu. — 

Ganne, rue Geoffroy- l'Asnier, U. 

BOURSE DU 2 JUIN. 

i"c. 1 pl. ht. 

114 75! H4 90 

115 10, 115 15 

78 85 I 78 90 

79 I0 1 79 15 

ti 

5 om compt.. 
—Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 104 60 105 15 104 60 »»; 
—« -03 20 103 -'«" -Fin courant 103 

Banque 3250 

Obi. de la V. 1300 
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4 Canaux — 
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5 St-Geiœ. — 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.,.. 
Orléans... 
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181 

487 

Romain 
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Sri— diff.-
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. .3 0|0 
f S 0[0 
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Piémont 
Pnrtug .3 010 

.Haïti — 
501 Autriche (L) 

pl. bas;d"<=-. 

i7T»k! 
115 -Il " 

101 60 1°; ! 

102 SlJ 
2l H' 

20 H1 

653 " 
355 " 

pregistré à Paris, le 
F. 

Refit un frano in «entimei 

Juin 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- DES-PETITS-CHAMPS, 57 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 2« arrondissement. 


